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LOIS 


LOI n° 57-1323 du 26 décembre 1957 complétant l'ordonnance 
n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant réglementation provi- 
soire des agences de presse 1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 
1915, portant réglementation provisoiré des agences de presse, 
est complétée par deux articles 8 bis et 8 ter, ainsi rédigés: 


« Art. 8 bis, — La liste des organismes constituant des agen- 
ces de presse au sens de la, présente ordonnance est fixée par 
arrèté conjoint du munistre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat aux postes, lélégta- 
phes et téléphones, pris sur la proposition d'une commission 
composée comme suil : 

« Un représentant du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, président ; : 

« Deux représentants du ministre des affaires économiques 
et financières ; 

« Un représentant du secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et teléphones ; 

« Un représentant du ministre de la France d’outre-mer ; 

« Un représentant du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice ; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

« Cinq représentants des agences de presse; 

« Deux représentants des aütrès entreprises de presse. 

« Les représentants des agences de presse et des entreprises 
de presse sont désignés par le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, sur présentation des orga- 
nisations professionnelles les plus représentatives. 

« Les membres de la commission pourront être remplacés en 
cas d'empèchement par des délégués suppléants, désignés dans 
les mêmes condiiions eue les membres titulaires et en nombre 
égal. 

« Art, S ler. — Les agences de’ presse figurant sur la liste 
prévue à l'article précédent, tant qu'elles n'ont pas cessé de 
remplir les condilions déterminées par la présente ordonnance, 
sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires pour les four- 
nitures qu'elles font à des entreprises de presse bénéficiant des 
dispositions de l'article 271-9° du code général des impôts et 
des dispositions non encore codifiées de l'article 10-41-19 du 
décret n° 55-165 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 

« Ces mêmes agences sont exonérées de la contribution des 
patentes à raison de l’activité qu'elles exercent dans le cadre 
de l'article 1% ci-dessus, 

« Les bulletins périodiques qu'elles éditent sont, du point 
de vue pustal, assimilés aux journaux et écrits périxdiques 
destinés à l'information du public et bénéficient,.à ce titre, 
du tarif préférentiel prévu par l’article 90 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, et sous les mêmes conditions, 


ne me 


Loi n° 55-1327. IRAVAUX PRÉPARATOIRES (1 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1747 ; 
_ de M. Soulié au nom de la commission de la presse (n° 2677 à 

); : ” 

Adoption sans débat -le 24 juillet 1957 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assembiée nationale (n° 953, S, ©. 1066 1957) ; 
Rapport de M. Ernest Perel au nom de da commission de la presse (n° 93, 
S. O, 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1957. 


Assemliée nationale : c : . ' 
Acte pris de l'adoption con!'orme le #7 décembre 1957. 
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« Les agences de presse sont assimilées aux journaux pour 
l'application des tarifs réduits du service des télécommuni- 
cations ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


RENÉ COTY. 





LOI n° 57-1324 du 28 décembre 1957 portant : 1° ouverture 
et annulation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets (!). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, ; 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
I. — Dispositions relatives au budget, 
A. — DEPENSES DES SERVICES CIVILS 
SECTION 1 
Dépenses ordinaires des services civils. 

Art. {°° — il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1957, des crédits supplémen- 
taires s'élevant à la somme totale de 132.482.364.000 F, confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils pour 1957, une somme 
de 1.890.393 000 F est définitivement annulée, conformément à 
la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à 
l'état B annexé à la présente loi. 


SecTiox II 
Dépenses en capital des services civils. 


Art. 3 — Il est ouvert aux miuistres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1957, des autorisations de 
programme et des crédits de payement supplémentaires s'éle- 





Loi n° 57-1324, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assem'lée rationale : 
Projet de loi (n° 5884) ; 
Lettre rectificative (n° 6147) : 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 6096), après rapport de 
= À -rapus et Cornet au nom de la commission des affaires financières 
(n° ); 
m- N M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 6101 
et ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n° 6:03) ; 
Discussion les 11, 12, 13 et 16 décembre 1957 ; 
Adoption le 16 décembre 1951. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 110, S. ©. 1057-1958) : 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commnssion des finances (n° 111, S. © 
1957-1968, : 
Avis de la commission : 
Délense nalionale (n° 114, S. O. 1957-1958) ; 
Justice (n° 116, S. ©. 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 19 décembre 1957. 
Assemblée natianale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6225) : 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 6254) : 
Avis de la commi:sion des finances et adoption le 26 décembre 1957. 
Conseil de la République : 


Projet de loi modifié l'Assemblée nationale (n° 143, S. ©. 1957-1958) ; 


RE des finances (n° 146, S. O. 
Discussion et adoplion après discussion immédiate le 21 décembre 1051, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 27 décembre 1957. 





vant respectivement à 22.597.000.000 F et à 20.446.000.000 F, 
conformément à la répartition par titre et par ministère qui en 
est donnée à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. = Sur les autorisations de programme et les créd ts 
de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1957, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
17.223.000.000 F et à 31.920.000.000 F sont définitivement annulés, 
conformément à la répartition qui en est donnée à l'état D 
annexé à la présente loi. 


SECTION III 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 
pour 1957 au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées sont majorés d'une somme de 6.000.000.000 F, applicabie 
pour 1.000.000.000 F au fonds de prophylaxie des maladies des 
animaux et pour 5.000.000.000 F au remboursement au titre 
de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l’agriculture. 

Art. 6. — L'évaluation des ressources affectées pour 1957 
aux dépenses du titre VII: « Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées » est majorée d'une somme de 3.000.000.000 F, 
applicable au prélèvement sur les recouvremients opérés pour 
le compte de l'Etat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 
pour 197 au titre des « Dépenses effertutes sur ressonrees 
affectées », une somme de 1.000.000.000 F, applicable au fonds 
d'assainissement du marché de la viande, est définitivement 
annulée. 


SECTION IV 
Budgets anneres des services civils. 


Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, au titre des budecets 
annexes des services civils pour 1957, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 434.140.000 F et répartis comme suit: 


Imprimerie nationale......................se «+ 351.96.000 F, 
Légion d'honneur.......... sun See 0 0 es © 4.184.000 
Monnaies et médailles....................., + 11.000.000 
Radiodiflusion-télévision française........., + _58,000.000 
SR EE 434.1:0.000 F, 
Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, au titre des budgets 
annexes des services civils pour 1957, est déiinitivement annuw 
lée une somme totale de 16.000.000 F, répartie comme suit: 


Légion d'honneur.............. ésssbes Use «+ 2.000.000 F, 
Monraies et médailles........................ 11.000.000 
po di POP PET CT PEINE PE 16.000.000 F, 


B. — DEPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


SECTION 1 


Dépenses ordinaires des services militaires. 


Art. 10. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services militaires pour 1957, des crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme totale de 55.168.:07.000 F, 
conformément à la répartition par titre et par ministère qui 
en est donnée à l'état E annexé à la présente loi. 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires pour 1957, une 
somme de 3.792.847.000 F est définitivement annulée, confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état F annexé à’la présente lui. 


SECTION Il 


Dépenses en capital des services militaires. 


Art. 12. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1957, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respective 
ment à 1.899.500.000 F et à 25.162.512.000 F applicables au 
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titre V: « Equipement », conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 13. — Sur les autorisations de programme et sur les 
crédits de payement ouverts aux ministres, au titre des dé- 
penses en capital des services militaires pour 1957, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 2.018.000.000 F et 5.88t.04C.000 F applicables 
au titre V: « Equipement », sont définitivement annulés confor- 
mément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état M annexé à la présente loi. 


IL — Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 14. — Le plafond des versements que le ministre des 
finances. des aflures économiqnes et du plan est autorisé à 
eflectuer en 1957, par le débit du compte spécial d'investisse- 
ment « Versement du Trésor au fonds de développement écene- 
mique el social », pour permettre l'octroi des prèts au titre de 
Ja législation sur les habitations à loyer modéré, est porté 
de 120 à 145 milliards de franes. 


Art. 15. — Le mont nt to'al des découve-ts des comptes 
d'opérat ons monétaires, fixé à 3.550.000.000 F pour 1957 par 
l'article 63 de Ja loi de finances pour 1957, est porté à 
73.550.000.000 F. 

Celle majoration est applicable au compte « Pertes et béné- 
fices de change ». 

Art. 16. — Sur les crédits ouverts 1u ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, au titre de 1957, pour l'oc- 
troi d'avances de trésorerie d’une durée maximale de deux ans, 
une somme de 6.000.000.000 F est définitivement annulée. 

Ceite annulation est applieahle au compte « Avanees à divers 
organismes de caractère social » à concurrence de 4.000.000.000 F 
et au compte « Avances aux collectivités et établissements 
publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) » à concurrence de 
2.000.000.00 F. 


2° DISPOSITIONS SPECIALES 
A. — DISPOSITIONS GENERAEES 


Art. 17. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1994, les décrets suivants pris en application de l’article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 

— déeret n° 57-41 du #4 janvier 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-263 dun 2 mars 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-102 du 28 mars 1957 portant autorisation da 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— déeret n° 57-701 du 14 juin 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts ; 

_— décret n° 57-959 du 26 août 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

_—— décret n° 57-1016 du 14 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédiis ouverts; 

_- décret n° 57-1087 du 30 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

…— décret n° 57-t149 du 17 octobre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


but, #8. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager, sur le budget de 1937, des 
dépenses supplémentaires s'élevant à la somme totale de 
122.995.000.000 F, répartie conformément à l'état 1 annexé à la 
présente loi. 

Art. 19. — Est ratifié, en application de l'article 7 de la Joi 
n° 55-693 du 22 mai 1955, le déeret n° 53-1714 du 31 décembre 
1955 accordant au ministre de l'industrie et du commerce 
information), au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe de la radindiffusion-télévision française 
pour l'exercice 1955, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 2.960.000.000 F, répartie comme suit : 


i t de la télévision dans la métro- 
= pr VE bé & OL S db fe: dés «ces 2.760.000.000 F, 


Equipement de la télévision d'outre-mer. 200.000 .000 








Est également ratifié, em application de l'article 12 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956, le décret n° 56-986 du 28 septembre 
1956 accordant au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, au titre des dépenses d'équipement 
impulables sur le budget annexe de la radiodiffusion-télévisien 
française pour l'exercice 1956, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 210:000.000 F, répartie comme suit : 

Equipement de la télévision dans la métro- 

DOBD : dise dd cvriéddout nés cesse shébs-tds se + 120.000.000 PF, 

Equipement de là télévision d’outre-mer...... 


B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
L_ — Dispositions relatives a bud:et. 
A. v- PERSONNEL 


Art. 20. — Sont validées les nominations en qualité d'admf- 
nistrateurs civils prononcées à compter du 1* jaav.er 1947 en 
application des dispositions du décret n° 47-2310 du 9 décem- 
bre 1947 et coi.cernant les fonctionnaires des cadres supérieurs 
des administrations centrales marocaines. 

Art. 21. — L — Les administrateurs de la France d'outre- 
mer mis à la disposition du ministère des aflaires étrangères 
par le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 pourrent être déta- 
chés dans le cadre des agents diplomatiques et consulaires et 
y être u.tégrés sur leur demande dans un délai maximum de 
six mois nonobstant, le eas échéant, les dispositions contraires 
du statut de ce cadre. 

Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diplo- 
matiques et consulaires devra être au moins égal à celui des 
emplois qui aux besoins de la représentation 
diplomatique et eonsulaire française au Cambodge, au Laos et 
an Viet-Nam ainsi qu'à ceux de l'administration centraie du 
ministère des affaires étrangères pour les relations avec ces 
Etats. 

MH. — Les personnels visés au paragraphe | du présent 
article pourront également être détachés dans les cadres de 
catégorie A relevant des départements ministériels ayant 
conservé ou acquis certaines compétences dans le cadre 
rapports avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam; ils po 
y être intégrés sur leur demande dans ur, délai maximum de 
six mois nonobstant, le cas échéant, les dispositions statu- 
laires contraires. 

Le nombre des intégratons prévu à ji’alinéa précédent devra 
être au moins égal à celui des emplois correspondants main- 
tenus ou créés pour les bescins des relations avec ces Etats. 

Il. — Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à 
la disposition du ministère des aflaires étrangères qui n'auront 
pu bénéficier des disposiioss des paragraphes ! et Il du 

‘sent article et pour lesquels n'existeraient pas d'emplois 
dns les endres de leur administration d'origine pourront, à 
compter de la publication de la présente loi, être délachés dahs 
les corps de catégorie A des cadres de FYEtat et des établis- 
sements publics, et y être intégrés sur leur demande dans 
un délai maximum de six mois, le cas échéant en surnombre, 
nonobstant les dispositions contraires des statuts qui les 
régissent. 

Art, 2. — Sont autorisées, au m'nistère de l’agriculture, les 
trausfurmaiions d'emplois suivantes : 


Administration centrale. 


Emplois supprimés : 
it attachés d'agriculture de 1” elasse; 
18 attachés d'agriculture de 2° elasse. 


Emplois créés : 
11 agents supéricurs de 1” classe ; 
18 agents supérieurs de 2° classe. 

Un décret, pris en forme de règlement d’rdministration 
publique, fixera les conditions dans lesquelles les atlachés 
d'agriculture pourront étre intégrés dans le corps des agents 
supérieurs du ministère de l’agriculture. 

Art. 23. — Est autorisée la transforruation en emplois per- 
manents d'emplois ter.us a commissariat général du plan par 
les agents soumis aux de la loi du 13 aeût 1976 
(art, 5) ou du décret n° 46-739 du 19 avril 1946, où recrutés 
en application du décret n° 46-158 du 8 février 1946, 


en MU EPE 
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Un décret 
la nature et le nombre de ces nouveaux emplois ainsi que les 
conditions dans lesquelles les agents visés ci-dessus. en fonc- 
tion à la date de publication de la présente loi, pourront être 
titularisés dans ces postes. 


Art, 24. — Sont autorisées, au ministère de la défense ratio- 
nale et des forces armées, les transformations d'emplois sui- 
vantes : 


Administration centrale (Air) 


Emplois supprimés : 
6 attachés de l'aéronautique de 1°° classe ; 
2 attachés de l'aéronautique de 2° classe ; 
{ attaché adjomt de l'aéronautique. 
Emplois créés : 
6 agents supérieurs de {°° classe ; 
2 agents supérieurs de 2° classe ; 
1 agent supérieur de 3° classe. 

Un décret, pris en forme de règlement d'adininistration 
publique, fixera les conditions dans lesquelles les attachés de 
l'aéronautique pourront être intégrés dans le corps des agents 
supérieurs de l'administration de l'air. 

Art. 25, — Les fonctior.naires qui, par arrêté du 18 août 1949, 
ont élé nommés, à tre temporaire, météorologtstes prinei- 

dans le cadre du personnel scientifique et technique 
de l'ancien Office natioral météorelogique, puis nommés, À 
titre définitif, dans ce grade par arrêté du 15 septembre 1950 
et par arrêlé du 16 septembre 1950 intégrés dans le corps des 
ingénieurs de la météorologie, sont nommés et titularisés dans 
ce corps à compter du 1° jacvier 1946. 


Art. 26. — Nonobstant les dispositions fixant au 1%* jan- 
vier 1956 l'eflet des décrets n°° 57-985, 57-986 et 57-987 du 
30 août 1957 portant statuts particuliers des personnels de la 
catégorie A des services extérieurs de la direction généraie 
dés douanes et droits indirects, de la direction générale des 
impôts et du Trésor, les décisions individuelles concernant ces 
personnels prises au titre des années 1956 et 1957 conformé- 
ment aux statuts applicables avant la publication des décrets 
susvisés sont et demeurent confirmées. 

De même, sont et demeurent confirmées les décisions indi- 
vidueïles prises au titre des mesures d'harmonisation des car- 
rières autorisées par la loi de finances de 1953 et les lois 
ultérieures au titre du chapitre 31-49 du budget des services 
finanriers. 

Art. 21. — Les fonctionraires du cæire métropolitain des 
contributions diverses d'Algérie recrutés en appiication du 
décret du 1* avril 1953 sont intégrés au 1* janvier 1956 on 
à la cate de leur recrutement, si celle-ci est postérieure, dans 
le corps des inspecteurs des services extérieurs de la directioa 
générale des impôts, Il leur sera fait application de l’artiele 47 
du décret n° 57-986 du 30 août 1957. 

Les fonctionnaires du cadre métropolitain des contributions 
diverses d'Algérie recrutés sous le régime de la réglementation 
en vigueur antérieurement au décret n° 53-276 du 1° avril 1953 
sont intégrés au 31 décembre 1955 dans le corps des agents 
de la catégorie A du service des contributions indirectes de 
la direction générale des impôts. Is y seront reclassés sur la 
base de l'avancement moyer. dont ils auraient bénéficié dans 
ce service. Les promotions de grades prononcées au titre des 
années 1956 et 4957 sont et demeurent validées. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera l'irtégration des 
personnels dont il s’agit et la reconstitution éventuelle de leur 
carrière après avis d'une commission spéciale, compte tenu 
rotamment des majorations prévues par les lois n° 48-1251 du 
6 août 1948, n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et n° 52-843 du 
19 juillet 1952 seront fixées par un arrêté du ministre des 
finances, du ministre de l'Algérie et du secrétaire d'Etat 4 la 
présidence du conseil. 

Les agents visés par les dispositions ci-dessus cor.tinueront 
d'être rémunérés sur les crédits du budget de l'Algérie. 

Lorsque l'intégration aura pour effet d'attribuer aux inté- 
ressés un traitement inférieur à celwi qu'ils percevaient anté- 
rieurement, ure indemnité compensatrice leur sera allouée. 
Un arrêté du ministre des finances, du mitistre de l'Algérie 
et du secrétaire d'Etat à a présidence du conseil fixera les 
modalités de .alcul et de resorption de cette indemnité. 


règlement d'administration publique fixera , 





B. — MESURES BDIVERSES 
Travail et sécurilé sociale. 


Art, 28. — Reroivent valeur législative, à la date à laque’la 
elles sont intervenues, les dispositions du décret n° 55-1615 
du 9 décembre 1955 


Défense nalionale et forces armées. 


Art. 29. — I. — En vue de faciliter la production des maté- 
riels destinés à l'exportation lorsque ces matériels correspon- 
dent à des suppléments de séries déjà lancées pour les besoins 
de la défense nationale, te ministre de la défense nationale 
et des forces armées est autorisé à conclure avec les socictés 
de construction aéronautiques des contrats aux termes des- 
quels, dans le cas où, après un certain délai, l'exportation n’a 
pu être réalisée, la fabricalion des matériels non exportés est 
arrêtée et l'Etat prend à sa charge, dans les conditions fixées 
ci-dessous, une part des dépenses effectuées. 

II. — Les dépenses mises à la charge de l'Etat en application 
de ces contrats sont les suivantes: 

1° Prix d'acquisition des éléments de matériels réalisés qui 
seraient repris par la défense nationale ; 

2° Indemnités versées aux sociétés de construction aéronau- 
tiques dans la limite de 15 p. 100 du montant total des contrats, 
pour les éléments de matériels réalisés qui ne seraient pas 
repris par la défense nationale. 

Ces sommes sont dues au terme d'un déjai déterminé dans 
chaque contrat. 

IL — Les dépenses mises à la charge de l'Eiat seront cou- 
vertes par les crédits ouverts au budget de la défense natio- 
nale et des forces armées (section Air). 

Si les sommes payées au titre des indemnités prévues ci- 
dessus (Il, 2°) dépassent 5 p. 100 du montant total du contrat, 
la couverture de l'excédent sera assurée au moyen du crédit 
ouvert chaque année par la loi de finances au budget des 
finances et des affaires économiques (IL — Affaires écono- 
miques). 

Ce crédit sera transféré, en tant que de besoin, au budget 
de la défense nationale et des forces armées (section Air). 

IV. — Le montant total des contrats que le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées est autorisé À passer 
chaque année ne pourra excéder le décuple du montant des 
crédits ouverts dans les conditions indiquées ci-dessus au 
III, 2° alinéa. 

V. — La résiliation des contrats interviendra de plein droit 
sans indemnité au moment où les matériels considérés auront 
fait l'objet du contrat d'exportation. 

VI. — Les conditions d'application des dispositions prévues 
ci-dessus seront, en tant que de besoin, fixées par décret. 

Art. 30. — Le produit des aliénations ou cessions d'immeu- 
bles militaires, fortifications déclassées, matériels ou approvi- 
sionnements qui ne sont plus indispensables à l'armée, sera 
rattaché au budget de la défense nationale et des forces armées 
à raison du quart, selon la procédure des fonds de concours, 
en supplément de la dotation maximale prévue par l'article 53 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 

Les crédits ainsi ouverts pourront être reportés pendant cinq 
ans au maximum, à partir de l’année du rattachement; ils 
pourront être affectés à des opérations immobilières el nolam- 
ment à la construcuon de logements. 

Il. — Dispositions diverses. 

Art. 91. — L'application de l'article 3 bis de la loi n° 48-1360 
du 1° septembre 1918 est reportée au 1* janvier 1959. 

Un déeret pris en conseil des ministres pourra apporter au 
texte toutes modifications. justifiées par la situation économique 
et sociale, qui, en tout état de cause, ne pourront avoir elles 
qu'à partir du {* janvier 1959. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Mecton, le 28 décembre 1957. 

Par le Président de la Bépub'ique : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques el du ylan, 
PIERRE PYLIMLIN, 
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ETATS ANNEXES 
ETAT A 
(Annexe à l’article fer.) 
Tableau portant répartit en, par titre et par ministère, des ouvertures de crédits 
applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 
e-———— a 
MINISTÈRES TITRE ler TITRE II TITRE MI TITRE IV TOTAUX 
Miliiers de francs. | Milliers de francs | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs, 
Aflaires étrangères : 
I. Services des affaires étrangères. ....s.ss.ssssses È . 2.000 1.628.000 1.631.000 
Il. — Aflaires marocaines et Tumisiennes........sevses " » 2.34% .8U0 2.610.000 4.976.800 
LEE Relations avec les Elals ass0océs.........soossse » » 350.0 0 » 390.000 
DRE rdéiosscschéentinsiisnennoeennses toto scetns » » 98.800 260.300 359.100 
Anciens combattants et victimes de la guerre............ » » 5.800 500.000 556.800 
Education nationale, jeunesse et sports.......,.,.. » Pphe 24 e . 900.000 335.000 1.235.000 
Finances, aflaires économiques et plan: 
SE RL nn sh a hd con ARR D ne 30.992.000 » 2.756.296 49.477.004 82.226.400 
Il ne AA a € À » » 4.108.553 » 4.106.553 
III. — Affaires économiques. .......ss.sssecosssosesesse - » 11.050 939.145 950.405 
PR OO. Juil. aus us. svt. décis. déod , » 19.000 2.035.000 2.054.000 
DODOOD OÙ ' DURRMROOD. -scécésoccscvmavtscéonerestess bus h , 85.60 1.610.000 1.725.650 
I KL. iles idiot hitidl Ait . » 396.296 1.335.000 1.721.296 
ES LP EP AR RQ PP 2 ES Ce » » 6.210 » 6.210 
Présidence du conseil: 
1 — Services civils: 
b) Service juridique et le‘hnique de l'information. 5 - » 285.100 285,100 
c) Direction des journaux ofñciels................ss » » 32.000 » 52.000 
II. — Services de la défense nationale : 
a) Secrétariat général permanent de la défense 
NAIONA'E secs. > a Ang qe oae nr rer » » 3.500 » 3.500 
b) Serv.ce de documentalion extérieure et de contre 
PTT RSR PAR PA PR PRO - " 11.009 L 11.000 
c) Groupement des contrôles radivélectriques..... . - 132.923 » 152.923 
Reconstruction et Jogement......,..4.....sss.sssssesssssss o o e 19.200 » 49.200 
noel Qi OURS, COM i6. Hréibée véto che dounétoéss » ” 37.000 3.589.000 3.626.000 
Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux pubiies, transports et tourisme....... . » 40. 21.697.000 21.737.600 
Il, — Aviation civile et ecommerciale.............s... » » 105.810 161.927 267.731 
Re cs entendre to tbe an ect Ü » ” 3.156.000 3.156.000 
Tolaux pour l'élat À.......s..sséososossses se » 50.993.000 » 11.840.188 89.668.776 192.182.364 

















ETAT B 
(Annexe à l'article 2.) 





Tableau portant répart'tion, par titre et par ministère, des ann'rlations de crédits 


app!icables aux dépenses ordinaires des services civils. 

















MINISTÈRES TITRE ler TITRE NH TITRE MI TITRE IV TOTAUX 
Milliers de francs. } Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de frdnes. 
Aflaires étrangères : . 
1. — Services des affaires étrangères..........,....,.. È » » 290.000 290.000 
II. — Affaires marocunes el lunisiennes..........,..,. . È ù » 9.000 9.000 
Anciens combattants et viciimes de la guerre.......,.... » ” 3.000 » 3.000 
Education nationale, jeunesse el Snorts....... ss... . » 285.000 42.000 1.027.000 
Finances, affaires économiques et plan: 
EE ne como cac sont » » 1.500 290.000 29.500 
JV. — Commissariat géncral du plan............,...... ° » 1.000 » 1.000 
Industrie et commerce... 4 de Te SL À : . # 7.400 o® 7.100 
TL PT LL EL TT PES POELE TC CURE : È » 2.965 » 2.95 
PR PR PE PORTER" » 2.8 » 2.918 
Santé publique et populalion. ....s.ssssssssssssssssssssee à . » 6.210, 25.000 31.210 
Travail et sécurité sociale. .........ssssssee De tives 6 » , L 176.000 176.000 
Travaux publics, transports et tourisme : 
HI. — Aviation civile et commerciale ..., 0... » » 49.000 » 49.000 
Totaux pour l'élat B........,.... cécoss sc edsuse » » 1.058.393 832.000 1.890.393 


a ——  T  — 
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ETAT C 
(Aunexe à l’article 3.) 


—— 


Tableau portant répartition, par t'tre et par ministère, 


ouveriures d'auiorisations de programme et de crédits de 
payement applicables aux dépenses en capital des services 


civils. 


TT 


TITRES ET MINISTÈRES 


AUTORISATIONS 


de programme. 


CRÉDITS 


de payement. 


ETAT 


D 


(Annexe à l'article 4.) 





Tableau portant répartition, par 


titre et par 


ministère, 


annulations d’autorisations de programme et de c'édits ds 
payement applicables aux dépenses en capitai des services 


civils. 











TITRES ET MINISTÈRES 


AUTORISATIONS 


de progrimme. 


CRÉDITS 


de parement 





Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 


Affaires marocaines et tunisiennes... 


Education nalionale........ss..ss... 
Sérvices financiers... 
DR IRRR .....6..àvsn.5 RTE 1 FPE 
Présidence du conseil............... 


Travaux publics, transports et tou- 
risme : 


LE — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme....... 

II. — Aviation civile et com- 
BRON CRR ssccococv éd 

HI. — Marine marchande....... 
Totaux pour le titre V...... 


Tane VI-A. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT 


Subrcntions et participations. 


Agricullure .........s.s..scsee ge 
Education nationale.........s.s.es…s. 
Affaires économiques................ 
France d'outre-mer....... costososes: 


Industrie et commerce... 
Intérieur 


Travaux publics, transports et lou- 
risme : 
HI. — Marine marchande........ 


Totaux pour le titre VI-A..… 
Trier VI-R. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUIÉS AVRC LE CONCOURS DK L'ETAT 
Prêts et avances. 


Agriculture 


. ..... 


France d'outre-mer... ss... 
Tolaux pour le litre VI-B.... 


Tolaux pour l'état Css. 


————_——_—_————————û_—apaLaL 


Mülers de (francs. 


1 
13 
2 
— 


-1 


.226.000 
85.000 


1 


200.000 


209.000 


Miliers de francs. 


32.000 
4.569.000 
7.200.000 

60.000 

45.000 


180 .000 





15.753.000 


12.056.000 





























168.000 , 
1.616.000 4.920.000 
200.000 200.000 
670.000 70.000 

210.000 » 
» 12.000.000 
3.691.000 17.910.000 

* 1.300.000 » 
1.850.000 450.000 
3.150.000 450.000 
22.597.000 30.446.000 








Tivne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 
Education nationaie...........0..0. 


Aviation civile et commerciale...... 


Totaux pour le titre V...... 


Trrne VI-A. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Subventions et partiripations. 


Agriculture 


Education nationale...... Codss éuovse 
Affaires économiques..:.....,. se 
France d'outre-mer.....s.sssossessee 
Intérieur 


Totaux pour le titre VI-A... 


Torre VI-B. ;— INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DK L'ETAT 


Préts el avances. 


AERIOOMMES ...sssodoossocssnoccesese 
Charges communes............ Éraus 
Affaires économiques......,... uses 
France d'outre-mer... .........s.ss.. 
0 ASP Ne 


Totaux pour le titre VI-B.... 
Totaux pour les titres V et VI... 
Titre VIE — RépanaTIon 
DES DOMMAGES DE GUERRE 
Travaux publics, transporls et tou- 


risme : 


II. — Marine marchande....... 
Totaux pour le titre VH.... 


Totaux pour l'élat D........ oo. 


a 


Milliers de francs. 


Miliers de francs. 























5.125.000 2.109.000 
56.000 996.000 
3.181.000 2,3195.000 
120.000 120.000 
5.277.000 7.110.000 
185.000 185.000 
2,17:.000 870.000 
» 6.000.000 
7.157.000 14.985.000 
nn —_———— 
1.200.000 » 
4.275.000 4.273.000 
15.000 15.000 
195.000 20.000 
» 10.950.000 





5.785.000 


15.290.000 




















———."]—"h 
17.022.000 21.990.000 
200.000 ; 
209.000 mn 








17.223.000 








21.920.000 
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ETAT E 


(Annexe à l'art 


—_— — 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
ouvertures de crédits applicables aux dépenses 


services milita.res. 


icle 10.) 


ord:naires des 


LU 


MINISTÈRES 


TITRE HN) 





TITRE IV 





TOTAL 





Délense nationale et forces armées : 

Section COMIMMME.......s.sses.e 
Section AE) 
DooUeR CUBES... oocosoceccot 


DOODOR  DERMIN......soccvcccossee 


Totaux pour la défense natio- 
hale 


Totaux pour l'état E......... 





Miliers de francs. 











612.500 » 612.500 
12.949.664 » 12.949.661 
21.319.431 L 31.349.414 

8.286.000 » 8.°8:.00 
59.927.508 » 53.927.598 
1.810.909 * 1.810.909 
55.168.507 » 05.168.597 








me 





ETAT F 


(Annexe à l'art 





cle 11.) 


Tableau portant répa:tilion, par titre et par ministère, des 
annulati:ns de crédiis apalica.les aux cCépenses ordinaires des 


services militaires. 





CE 


MINISTÈRES 


TITRE HI 








Défense nationale et forces armées 





TITRE 1V 











TOTAL 


Miliiers de francs. 








Section COMMUNE. ....s.sss.ssse 311.000 » 231.00 

PORT io ccvoivosce cette 2.520.462 4.020 2.529.462 

CON ARR IP PTT 501.000 » 501.000 

. 

DocUon JOPINO........cc.c. cet. 86.000 : 86.000 
Totaux pour la dé'ense natio 

OS PL RER TT 3.151.462! 9.000 3.100.462 

Œrance d'’outre-mer............s.ssse 392.385 , 392.385 

Totaux pour l'état F......... 3.783.317| 9.000 3.792.817 

















ETAT 


G 


(Annexe à l’article 12.) 


Tableau portant répartition, par titre et par min's'ère, des 
ouvertu-es d'autorisations de programme et de crédits de 
payement applicables aux dépenses en capisal des se vices 


militaires. 


TITRE ET MINISTÈRES 


AUTORISATIONS 


de progrc:mme. 


CREDITS 


de payement. 





TirRe V. — EQUIPEMEXT 


Défense nationale et forces armées: 


Section CoMMUNE..............e 
DORE AR... sécocosencsatbhoues 
Section Guerre......sossssesssse 


Doction MPIRD:.......c.. 000 


Totaux pour la dé‘ense natio- 
nale 


France d'’outre-mer..........s.essees 


Totaux pour l'état G.......... 


Milliers de francs. 


Milliers de {rances, 














a 1.166.000 

» 16.294.042 
19.500 5.196.500 

» 1.909.000 
19.500 21.864.542 
1.830.000 298.000 
1.899.500 25.162.512 


ITAT 


LL 


(Annexe à l'art:cle 13.) 





Tableau portant répartition, par t'tre et par ministère, des 
annulations d'autorisations de programme et de crédits de 
payement applicables aux dépenses en capi:al des services 
militaire 


TITRE ET MINISTÈRES 


AUTORISATIONS 


de programme. 


CRÉDITS 


de payement. 





Trrne V. — EQUIPEMENT 


Défense nationale et forces armées : 


Section Alf........0.e ccbéoénsse 


Section Marine......... oc éeosd 


Totaux pour la défense natio- 
nale 


France d'outremer......sssss.ssssee 


Totaux pour l'état H........ 





Miliers de francs. 


Milliers de francs. 














19.000 4.123.010 
2.008.000 1.558.000 
2.048.000 5.681 .040 

» 200.000 
2.018.000 5.881.010 
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ETAT I 
(Annexe à l’art:cle 18.) 


Tableau des autorisations de programme accordées sur 1957 en applica‘ion d:s dizpositions de l’a’ticle 9 
de la loi du 10 août 1922. 


SERVICES 











MONTANT 
des autorisations 
de programme. 








Défense nationale cet forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Tire V. — EQUIPEMENT 
Etudes. — Recherches et prototypes. 


Centre du Guir. — Travaux. — Instalations. — 
Équipement ........ssesssessssesseossossenstone 
Fabrications. 

Gendarmerie. — Malériel..........s.sses..sssosssse 


Gendarmerie, — Programme habillement, — Cou- 
chage., — Ameublement, — Chauffage. — -Eclai- 


FOND ipsbdase cie ation eme tossoscssseceso eee 
Service de santé. — Matériel........................ 
Achat et fabrications d'hélicoptères................,. 


Total (fabrications).......... Snéshape tac ess 


Infrastructure, 


Gendarmerie. — JInfrastructure...................... 
Service de .santé.. — Infrasiructure.................. 
Subvention au service des essences pour travaux 

de premier étab:issement.......................... 


Total (infrastructure)... ..ss...sesssssss.e ne 


RÉCAPEFULATION DU TITRE V 





Miliers de francs. 


57.000 





1.526.000 


157.000 
240.000 
6.650.000 


8.673.000 





10.700.000 
348.000 


32.000 


11.370,000 











—— — 


SERVICES 
































SECTION GUERRE. 
Tirme V. — EQUIPEMENT 
Fabrications. 


Habillement, campement, couchage, ameulJement.. 
FORTS EE ones noter à 
Fabrications de matériels divers..................... 
Achats @e.'malériels @ITOR......... coco doosocoocescee 


0 EP 
Infrastructure. 

Service de l'intendance, — Fquipement............ 

Service du matériel. — Equipement................. 

Service des transmissions. — Equipement......,... 


Service du génie. — Equipement...........,........, 
CHOMDERS OR RT OI OMS oo coton dos dore 


nn nm 


SECTION MARINE 


Tire FI. — MOYEXS DES ANMES KT SERVICES 





— Rechere ptoty 57.000 i 
Ce ee + Leu à 4-0 CREER 8.673 000 Matériel! et fonctionnement des armes et services. 
ERIFOOITUCUUS soc vs oser 00 000800 0e 11.370.000 Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
Total pour la section commune. ............ 20.100.000 ER RO ES RAA EE UE 289.000 
_ 
SECTION AIR TiTre V. — EQUIPEMENT 
Investissements techniques et industriels. 
Trone JL — MOyens DES ARMES ET SERVICES Constructions et armes navaies. — Travaux immo- 
Matériel et fonctionnement des armes et services. OR PR NE ER RSR 15.000 
Entretien et réparation du matériel aérien assurés ‘ sen Fabrications. 
par la direction technique et indusirielle.......... ___ 3.000.000 Habillement, couchage, ProgrAMMES. .....sssssssssss 670.000 
? Su Aéronautique navale. — Matériel de série........,.. 1,175.000 
Trrne V. — EQUIPEMENT Constructions neuves de la flotie.....,...,.,......... » 
è Fabrications. ee TS RE Pr De PT 599.000 
Habillement, :camnement, effets snéciaux. — Cou- Tolal (fabrications).................,....,..... 2.#45.000 
chage., — Ameublement, — Matériels divers (pro- % ZE —— = 
grarmine ) sn ensesses LLLELLLLELELELELELELELEEEE 1.270.000 Infrastructure. 
Armement de l'armée de l'air....................... ne. te 
Munitions de l'armée de Pair...................... 1.::0,000 Travaux marilimes. — Travaux et insta!lations...... 70.000 
Matériel roulant de l’armée de l'air................ 900.000 Service technique des transmissions........,,...... 10.000 
Matériel d'équipement technique...... Matos erass 1.000.000 Aéronautique navale. — Bases...................se 786.000 x 
quipe l 
Total D. M. A. A... Léisdo des: Bésosivarssibes 4.920.000 "PNR UT 866.000 
Em à === = — 
Télécommunications. — Fabrications..........,..... 730.000 0 À D D TPS ONE PT PRIOR DUR 3.325.000 
Matériel aérien. — Fabrications...................... 8.400.000 === 
DROLE PR SARA TANT NES ésodé 9.190.000 RÉCAPITULATION 
Total (fabrications).......... APPLE POP NN RE 45.110.000 Titre NT. — Moyens des armes et services. .......... 220.000 
D RSS AO MN PR OT 3.932.000 
Infrastructure. Total pour la section marine..,..,........…. 7 3.605,00 
Bases, travaux et installations..,..................... 6.010.000 FL REC 
Constructions aéronautiques, — Travaux et instaila- L js PRINT 
DR énonce sentent snenersünant te à 20.000 RECAPITULATION GENERALE 
Services. — Travaux et inslallations................ 70.000 PE 
Acquisitions immobilières.............. OTTE ARE TRE 250.000 ve COMMUNC . ...ssssssssonssrseesenseneessssss 20. 100.000 
i e ge DR ET D tn het antenne too ses nets 23. 170.00 
Tolal (infrastructure) ..................... .….. | ___6.360.000 nus M ue cn DOS PT PUNTO TEL PP EN VHS RE EUERRIEUR 75.820.000 
Total pour le titre V............ DEECESEELEES SELLE 20.470.000 _ SeCUiON MArINe.........,...sssssssssssesssssesessss 3.605.000 
Total pour la section air..................... 23.470.000 POUR DORE TOTAL ES. ne es cos ce oo 08 86 0 7 422.995.000 
_—__ mn EE  % mm — 





Vu pour être annexé à la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957. 


Par le Présdont de la République : 


Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 





MONTANT 
des aulorisationg 
de programme , 


———__—_—_—_—_—_—_—_—_—_————f 


Milliers de francs 


.270 000 
. 260,000 
260.000 
620.000 
69, 420,000 


— = ————— —2 


De de 
AE 


—_ 








190.000 
1.020.000 
2%X).000 
4.200.000 
6. 100.000 
+. a.) 








69.420.000 
6.400.000 


—— — 
75.820.000 


raser) 























Le Président de la République, 


RENÉ COTY. 


Le minis're des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'officiers de paix 
de la sûreté nationale, 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à la fonction 
publique et à la rélurime administrative, 

Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des lonctiomnaires ; 

Vu la loi neo 51-598 Qu 25 mai 1954, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux condilions d'ouverture des concours pour le 
recrulement des personnels titulaires de l'Elat; 

Vu le décret n° 535-101 du 9 avril 1955 complété par le décret 
ne 257-631 du 29 mai 1957 portant rèégiement d'administration publi- 
que rela'‘if au slatut particulier du corps des commandants et 
officiers de la sûrelé nationale; 

Vu le décret ne 55-751 du 25 mai 19% portant règlement d'admi- 
nistralion publique, fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la éûreté nationale : 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1935 portant règlement d'admi- 
pnistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes. et des services français en Sarre: 

Vu l'arrêté du 25 mai 1955 modifié par l'arrêté dun 10 mai 1957 
fixant le programme des épreuves du concours préyn aux arti- 
cles 6 et suivants du décret neo 535-104 dn 9 avril 1955, susvisé; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nalionale, 


Arrètent: 


Art. Je, — Un concours est ouvert an ministère de l'intérieur, 
direction g'nérale de la eñreté nationale, pour le recrutement de 
d00 officiers de paix de la sûreté nationale. 
ne candidats admis pourront être affectés en métropole où en 

lgérie. 

F Les épreuves d'admissibilité auront lieu à partir du 6 janvier 

958. 

Art, 2 — M pourra être pourvu à 10 p. 100 des emplois mis au 
concours, par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
cadres, autrement que sur leur demande, en application des lois 
ne 57-1680 du 3 septembre 1947 et ne 658-1227 du 22 fuillet 1948. 
Les intéressés devront réunir les conditions fixées à l'article 4 
ci-après. 

Art, 9: — Les fonctionnaires dfgagés des cendres devront faire 
arte de candidature auprès du centre d'orientation et de réemploi 
des fonctionnaires et agents des services publics, au ministère du 
travail et de la sécuri'é sociale. 

Les, dossiers de ces candidats devront parvenir à la direction 
du personnel et du malérie! de la polire (bureau de recrutement 
et inetrnetion), 11, rue Cambacérès, à Paris (8°), avant le 15 jan- 
vier 1958. 

Art. 4 — Pour être intégrés dans un emploi d'officier de paix 
de la sûreté nationale, les fonctionnaires bénéficiaires de l'article 2 
ci-dessus devront satisfaire aux condi'ions d'aptitudes physiques 
el moraies exigées des candidats an concours d'officier dé ix, 
telles qu'elles Sont définies par j'artiele 6 du décret ne 55-14 du 
9 avril J9%55. 

His devront en outre: 

a) Avoir élé dézagés des. cadres, autrement 
demande, par mesure de compression budgétaire ; 

b) Ne pas avoir donassé l'âge de quarante ans au 1° janvier 1958; 

ec) Etre proposés par le centre d'orien'ation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des éervices publics; 

d) Avoir satisfait aux épreuves physiques éliminatoires mention- 
nées aux articles 1 et 2 de l'arrêté du 25 mai 1%5; 

e) Avoir occupé soit un emploi classé dans la catégorie « A » par 
l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916, portant Salut général des 
fonctionnaires, soit pendant deux ans un emploi classé dans la 
calégorie «-B » par ce mème article; 

D) Etre agréés par le eninistre de l'intérieur après avis d’une com- 
mission d'intégration dont la composilon sera fixée par arrêlé, 


que sur leur 


Art. 5. — Les fonctionnaires admis en vertu de l'article 4 ci-dessus 
seront nommés élèves officiers de paix pour compter de la même 
date que les candidals provenant du concours. 

ls seront astreints à une période probatoire d'un an, au. Cours 
de laquelle ils effeetueront les mêmes stages et recevront la même 
formalton professionnelle que les candkjats provenant du concours. 

A partir du septième mois de ceile période probatoire, ceux de ces 
fonclionnaires qui n'auraient pas enanifesté. les aptitudes requises, 
pour l'emploi d'officier dé paix de la sûreté nationale, ou dont la 
manière de servir n'aurait pas été satisfaisante, seront remis à 
la disposition du centre d'oriéntation professionnelle et de réemplui 
des fonctionnaires et agents des services publies. . à 








Art. 6. — En application de l’article 2 du décret n° 55-792 du 
15 juin 1955, 10 p. 109 des places sont réservées aux agents des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre, remplissant les conditions prévues par les articles 3 et 5 
de ce même décret. 

Les dossiers des agents bénéficiaires du décret précité seront 
examinés par la Commission prévue à l'article 6 de ce même texte. 

Les candidats admis dans ces conditions seront, à la fin de leur 
stage probatoire, éventuellement reclassés en application de l'ar- 
ticle 9 du décret mentionné au premier alinéa de cet article, 
nonobstant les dispositions du dernier alinéa de l'article 16 du 
décret ne 55-04 du 9 avril 4%5 portant statut particulier du corrs 
des commandants et officiers de la sûreté nationale, 


Art. 7. — Dans le cas où les postes réservés en vertu des arli- 
cles 2 et 6 du présent arèlé ne pouraient être pourvus, il sera 
éventuellement fait appel aux autres candidats classés sur la liste 
d'aptilude établie par le jury. 

Art, 8. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixes 
par le décret ne 55-104 du 9 avril 1955 et l'arrêté du 23 mai 1%5 
inodifié par l'arrêté du 10 mai 1957. 

Art. 9. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre ei par dél'ga!tion: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le æcrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Budget du musée de l'armée. 





Par arrôté interministériel. en date du 23 décembre 1957, le 
budget primtif du muste de l’armée pour l'année 1958 a été fixé, 
en recettes et en dépenses, à la somme de 69.153.857 F. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-1325 du 26 décembre 1957 portant suppression el 
création d'emplois au ministère de la santé publique et de 
la population, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires éeono- 
miques et du plan, du ministre de la sänté püblique et de la 
population, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
L'ftat à la fonetion publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-1265 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 -de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 19%; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {9, — Sont supprims au ministère de la santé publique 
et de la population les emplois ci-après: 
Administration centrale : 
Deux secrétaires d'administration; 
Un chef du service intérieur ; 
Deux vérificateurs ; 
Un caissier payeur, 
Art. 2. — Sont créés an mivistère de la santé publique et de 
la population les emplois ei-après :: 
Administration centrale : ; 
Six agents techniques, 





es de ce ge, _— 
Er nnn n e +— 
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Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la santé go et de la popula- 
tion et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of{[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


* Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 57-1326 du 28 décembre 1957 portant suppression 
et création d'emplois au ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 de la loi 
n° 56-1427 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {e, — Sont supprimés au ministère des aflaires étran- 
gères les emplois ci-après : 

Un agent contractuel; 

Un ouvrier professionnel de 3 catégorie ; 

Deux ouvriers professionnels de 4° catégorie, 

Art. 2. — Sont créés au ministère des affaires étrangères les 
emplois ci-après : 

Un ouvrier professionnel de 1" catégorie; 

Un ouvrier professionnel de 2* catégorie. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Republique fransvaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Déoret n° 57-1327 du 28 décembre 1957 portant suppression 
et création d'empiois au ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°, — Sont supprimés au ministère des affaires étran- 
gères (Section HE — Relation avec les Etats associés) les 
emplois ci-après : 


Administration centrale : 


Deux chefs de service ; 

Deux administrateurs en chef de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer ; 

Sept administrateurs en chef de la France d'outre-mer; 

Six administrateurs de la France d'outre-mer ; 

Cinq administrateurs adjoints de la France d'outre-mer ; 

Un adjoint administratif ; 

Quatre agents de bureau; 

Un chiffreur en chef; 

Deux chiffreurs principaux ; 

Cinq premiers chiffreurs et chiffreurs ; 

Six agents de service de 2° catégorie ; 

Un président de chambre de cour d'appel; 

Cinq chefs de bureau des services civils ; 

Quatre-vingt-treize fonctionnaires des anciens cadres locaux 
d'Indochine ; 

Une secrétaire sténodactylographe contractuelle de 2° caté- 
gorie ; 

Trois rédactrices-archivistes contractuelles de 2° catégorie ; 

Neuf sténodactylographes contractuelles de 3° catégorie ; 

Une standardisite contractuelle de 4° catégorie ; 

Quatre chauffeurs tourisme contractuels de 4* catégorie, 

Trente-trois auxiliaires de bureau et standardistes ; 

Dix auxiliaires de service ; 

Deux chauffeurs tourisme auxiliaires. 


Représentation française en Indochine : 


Un haut commissaire au Viet-Nam ; 

Un haut commissaire au Cambodge ; 

Un haut représentant au Laos ; 

Un délégué général du Gouvernement ; 

Un haut commissaire adjoint au Viet-Nam; 

Quatre conseillers ; 

Un conseiller politique ; 

Deux délégués généraux ; 

Un attaché ; 

Vingt fonctionnaires administratifs de cadres métropolitains 
ou généraux de catégorie A ; 

Neuf fonctionnaires administratifs de cadres métropolitains 
ou généraux de catégorie B; 

Six fonctionnaires spécialisés de cadres métropolitains ou 
généraux ; 

Soixante et un fonctionnaires des anciens cadres locaux 
d’'Indochine ; 

Deux capitaines ; 

Quatre lieutenants ; 

Un adjudant-chef ; 

Un adjudant ; 

Trois sergents-chefs ; 

Cent seize fonctionnaires des cadres nationaux cambodgien, 
liaolien et vietnamien ; 

Cinq contractuels européens ; 

Six contractuels vietnamiens ; 

Quarante-deux journaliers européens : 

Cent trente-neuf journaliers cambodgiens, laotiens et viet- 
namiens. 


Art. 2. — Sont créés au ministère des affaires étrangères 
(Section EL — Service des aflaires étrangères) les emplois 


ci-après : 
Administration centrale : 


Un administrateur civil de classe exceptionnelle ; 

Trois administrateurs civils de 1" classe; 

Cinq administrateurs civils de 2° classe ; 

Deux attachés d'administration de classe exceptionnelle; 
Cinq attachés d'administration de 1" classe ; 

Un secrétaire d'administration de classe exceptionnelle; 
Un secrétaire d'administration nr 

Un secrétaire d'administration de 1" classe; 


Deux chiffreurs de classe exceptionnelle ; 
Trois chiffreurs de 1" classe ; 

Trois chiffreurs de 2° classe et stagiaires; 
Trois agents de service de 2° catégorie ; 
Six chargés de mission ; 

Vingt-ciuq agents contractuels. 
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Personnels des cadres diplomatiques et consulaires: 
Un ministre plénipotentiaire hors classe ; 
Un ministre plénipotentiaire de 1" classe ; 
Un ministre plénipotentiaire de 2 classe ; 
Deux conseillers des affaires étrangères de 1" classe ; 
Trois conseillers des aflaires étrangères de 2 elasse ; 
Neuf secrétaires des affaires étrangères : 
Quatre secrélaires adjoints des affaires étrangères de 
3° classe ; 
Quatre chiffreurs de 1" classe ; 
Deux chiffreurs de 2 classe : 
Deux chargés de mission, dont un jusqu'au 1° juillet 1958 ; 
Cent six agents contractuels, dont quatorze jusqu'au 1* juil- 
let 1958, 
Délégation générale du Gouvernement: 
Huit chargés de mission. 

Art. 3. — Le ministre des aflaires étrangères, Je ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des a/Jaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 


et à la réJorme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, ; 





Décret n° 57-1328 du 28 décembre 1057 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan (Il: Services financiers). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la résorme adminis- 
trative, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 198 tendant au redresse- 
ment économique et financier, modifiée par l’article 84 de la 
loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Sont supprimés au ministère des finances, des 
aflaires économiques et du plan (services financiers) les 
emplois ci-après : 


âdministration centrale : 
Trois secrétaires d'administration principaux de classe 
exceptionnelle ; 
Sept secrétaires d'administration principaux : 
Seize secrétaires d'administration de 1" classe ; 
Vingt-quatre secrélaires d'administration de 2° classe et sta- 
£iaires. 


Cour des comptes : 

Deux préposés téléphonistes ; 

Un ouvrier prolessionnel de 2 catégorie. 
Services extérieurs du Trésor: 


Un contrôleur principal; 
Deux contrôleurs ; 

Trois agents de bureau; 

Un agent de recouvrement, 


Direction générale des impôts, ancienne délégation de l'office 
des biens et intérêts privés de Melz et de sbourg : 
Un délégué; 


Un vérificateur; 
Trois agents contractuels de 2° catégorie; 


(In agent contractuel de 3° catégorie, 








Art. 2. — Sont créés au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan (services tinanciers) les emplois 
ci-après : 

Administration centrale: 
Cinq contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 
Dix-huit contrôleurs principaux; 
Vingt-sept contrôleurs. 
Cour des comptes: 
Trois sténodactylographes. 
Services extérieurs du Trésor : 
Quatre opérateurs mécanographes; 
Deux moniteurs de perforation. 
Direction générale des impôts : 
Quatre agents contractuels. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Etat à la fonc'ion publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Décret n° 67-1329 du 28 décembre 1957 portant suppression 
d'emplois au ministère ces travaux publics, des traneports 
et du tourisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la lai n° 48-1268 du 17 août 1%48 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 de Ja Joi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Sont supprimés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, les emplois ci-après : 


Dix-neuf conducteurs de chantier ; 
Deux cent trente-huit agents de travaux. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le secrétaire d'Etat au b 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 


L 
L 


FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires éc ] et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 


et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 
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Décret n° 57-1330 du 28 décembre 1957 portant suppression et 
création d'emplois au ministère ces travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat d'Etaæt à la marine 


. 
———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le vr— du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des trans- 

orts et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du secré- 

ire d'Etat à la marine marchande et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — Sont supprimés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat d'Etat à la marine 
marchande) les emplois ci-après : 

Administration centrale : 
Un ingénieur en chef de 1" classe du génie maritime ; 
Un attaché de la marine marchande de 1r° classe. 

Art. 2. — Sont créés au ministère des travaux publies. des 
transports et du tourisme (secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande) les emplois ci-après : 

Administration centrale : 
Un chargé de mission, agent contractuel. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du | gs décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil deg ministres : 


Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 

Le secrétaire d'Elat au budget, 

JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 
MAURICE SIMONNET, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et a la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 57-1331 du 28 décembre 1957 portant suppression et 
créaiion d'emplois au ministère des travaux pubiies, des 
transports et du tourisme (aviation civile). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et plan, du ministre des travaux publics, des trans- 
parts et du tourisme, du secrétaire d'Etat au gr du secré- 
. — d'Etat à la fonction publique et à la ré 
trative, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée par l'article 84 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


adminis- 


Art. fe", — Sont supprimés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (aviation civile) les emplois 
ci-après : 

Météorologie nationale : 
Un agent contractuel de 1° catégorie; 
Deux agents de la météorologie, 





Groupement aérien : 
Trois mécaniciens ; 
Un ouvrier spécialisé ; 
Un ouvrier non spécialisé. 
Service de la formation aéronautique et des sports aériens: 
Neuf ouvriers professionnels ; 
Six moniteurs de pilotage et de parachutisme; 
Deux agents contractuels de 1" catégorie ; 
Quatre agents contractuels de 3° catégorie. 

Art. 2. — Sont créés au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (aviation civile) les emplois ci-après : 
Météorologie nationale : 

Un chef opérateur; 

Un opérateur ; 

Un perforeur vérifieur. 
Groupement aérien: 

Un ouvrier hors catégorie A; 

Quatre ouvriers professionnels. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourieme et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exérulion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PYLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 57-1332 du 28 décembre 1957 prorogeant la durée 
d'application de certaines uispenses temporaires de taxe de 
publicité foncière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les articles 8 ($ XI, alinéa d) et 62 de la loi n° 57-208 
du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs ; 

Vu l'article 6 ($ II) du décret n° 55-472 du 30 avril 1955 
portant simplification et allégement des charges fiscales gre- 
vant les formalités de publicité foncière; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres enterdu, 


Décrèle : 

Art. 1#, — La date du 31 décembre 1957, qui figure au para 
graphe III de l'article 6 du décret susvisé du 30 avril 1955, est 
remplacée par celle du 31 décembre 1959. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerre, de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Journal officrel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
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Décret n° 57-1333 du 28 décembre 1957 
portant fixation des taux de divers droits de timbre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et au secrétaire d'Etat au budget, 

u le code général] des impôts; 

Vu le paragraphe 2 (F, 1°) de l'article unique de ;a loi 
n° 57-1263 du 13 décembre 1957; 

Vu l'article 1*, paragraphe 1 (b, 2°), de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957; 

Vu l'article 1* de la loi n° 56-639 du 30 juin 1955; 

Vu l'article 18 du décret n° 55-486 du 930 avril 1955; 

Vu le décret n° 56-662 du 6 juillet 196; 

Vu le décret n° 57-727 du 27 juin 1957; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des min:stres entendu. 


Décrète : 
Timbre de dimension. 

Art, fe. — Les tarifs édictés par les articles 876 et 878 du 
code général des impôts, modifiés en dernier Jieu par l'arti- 
ele 1 du décret n° 57-727 du 27 juin 1957, sont portés à 960 F, 
480 F et 240 F. 

Timbre proportionnel. 

Art. 2. — Les tarifs édictés par les articles 894, 895 et 897 dn 
code général des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 2 
D, susvisé du 27 juin 1957, sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 


ARTICLES DU CODE TARIFS ANC:ENS TARIFS NOUVEAUX 





Francs. Francs. 


,30 


— 


000 
00 


0 p. 1.000 
10 p. 2.000 


t2 — 
2 


P. 
p. 


ÈË 
. 
. 
. 
° 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
1 re de 
à de 
' 








Timbre des quittances. 


Art. 3. — Les tarifs édictés par les articles 912 et 915 du 
code général des impôts. modifiés en dernier lieu par l’article 3 
du décret susvisé du 27 juin 1977 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 











ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS | TARIFS NOUVEAUX 
Francs. Frances. 
D D ii édité 7 7 
10 41 
21 > 
43 51 
120 135 
21 23 
D homer cdot 10 11 
SR PSE RAR 1,10 p. 100 1,4 p. 100 
1,60 p. 100 1,80 p. 400 
2,20 p. 100 2,40 p. 100 
00 
Timbre des contrats de transports. 
Art. 4. — Les tarifs édictés par les articles 924, 926, 927, 993 


à 935, 912, 944 et 946 du code général des impôts, modifiés en 
dernier lieu par l'article 4 du décret susvisé du 27 juin 1957 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 





ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
Francs. Francs. 
924, 927, JM et M6.......... A LA 
ER 10 #1 
933 l'LRRRERERERELRLIRRRLILELLE, ..... 4.000 1.100 
“A HEU 
L'ART LÉARRRRRERLRERELRLRLREE) ...... . 500 550 
DD soso ssssssosocses 250 275 
912 .... LRLLLELELELELLLLILLE) 0,70 0,75 
0,15 0,50 














Droits de délivrance de documents et perceptions diverses. 


Art. 5, — Les tarifs ci-après édietés par les articles 950, 952 
à 955, 958 à 962, 964 à 908 et 970 à 972 du code général des 
impôts, modifiés en dernier heu par l’article 5 du décret 
n° 57-727 du 27 juin 1957, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
rer CE CE CE | 











ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
Francs. Francs. 
DD ss coocodoosocssesssescntes: 00 100 
480 5:0 
” 99 1.080 
2.100 2.640 
952 PMRLRLLLRLELLELLLE ...... .. 210 250 
0 55 
420 135 
cocon scaochosetensatiets 130 150 
PER 21.000 23.000 
11.000 12.009 
700. 710 
PIE CS 45 50 
MD cocsscaccovsssccsesentssést 700 770 
1.100 1.550 
DD céoscccse Soccpsosecedesefece 469 180 
DD vo socosovossésccséee %O 273 
EE 24.00 31.000 
1.100 1.50 
40 45 
MR hoccocsovéoecbessodescosés 89 90 
DR sc occotocasceesossesse 250 275 
08 Lil... coococccccaseesecese 15 16 
430 480 
1410 45% 
0 90 
066 (8 17)... soso soovsobes 2.850 3.200 
966 (8 Dh...ssososoosssovssosee 160 10 
UD Dhs ocssosooesodosée 1.900 2.100 
OUT D socossocssoccssonocesressee 600 660 
90 100 
DD sc coccoscscsosesescecteove 780 84 
DD. Sasosénesméncehosestettossi 210 270 
ON OLA ssséatancococsscce 700 71 
DU M rec cccscocsceseseseose 1.100 1.550 
972 (9 1®).......sooososecss se 1.200 1.20 
DA (B dhoscsssocscccsocccesose 41.°00 2.009 
600 660 
OT (8 Dhsscoocoocococosececee 2.400 2.610 
1.200 À 1.320 
972 (8 5)... éoovsé PTT 3%) 30 
1.200 1.720 

EEE EEE 


Art. 6. — Les tarifs fixés par le présent décret entreront en 
vigueur le 1* janvier 1958. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du con£eil des ministres: 


Le ministre des Jinances 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1234 du 28 décembre 1957 prorogeant les dispo- 
sitions du décret n° 657-807 du 19 juillet 1967 relatif au 
régime fiscal applicable aux primes de certains contrats 
d'assurances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d’Elat au budget, 

u l’article 1% ($ II, 2°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 

portant assainissement économique et - 

Vu le décret n° 57-807 du 19 juillet 1957; 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 156, 7°; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres enter.du, 


Décrète : 
Art. 1e, — La date du 31 décembre 1958 est substituée à celle 
du 31 décembre 1957, prévue à l’article 1* du décret n° 57-807 
du 19 juillet 1957 
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Art, 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerge, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au Ludge!, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1335 du 285 décembre 1957 relatif au financement 
des assurances sociaics agricoies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l’agriculture, du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d Etat qux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier et nolamment ses articles 3, 6 et 7; 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 190 relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, modifié par les décrets 
n° 50-1224 du 18 septembre 1950, n° 51-1268 du 7 novembre 151, 
n° 55-111 du 20 janvier 1955, n° 55-860 du 29 juin 1955 et 
ne 56-968 du 28 septembre 1956; 

Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 relatif au fonc- 
tionnement et au financement du régime des assurances sociales 
agricoles applicable dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle: 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — L'article 2 du décret susvisé du 20 avril 1950 
modifié relatif au financement des assurances sociales agricoles, 
est modifié comme suit: 

« Art. 2. — Le taux de cotisation de l'assurance sociale 
agricole est fixé à 15 E: 100, dont 5,5 p. 100 à la charge du 
salarié et 9,5 p. 100 à la charge de l'employeur. Toutefois... » 
(le reste sans changement). 

Art. 2. — L'article 5 du décret susvisé du 6 décembre 1954 
relatif au fonctionnement et au financement du régime des 
assurances sociales agricoles applicable dans les départements 
CLPrPT Se du Bas-Rhin et de la Moselle est modifié comme 
suit: 

« Art. 5. — Le taux des cotisations est fixé à 16 p. 100 dont 
6 p. 100 à la charge du salarié et 10 p. 100 à la charge de 
l'employeur. Toutefois... » (le reste sans changement). 


Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le urinistre du travail et de Ja securité sociale, 
le ministre de l'agriculture, le ministre de l’intérieur, le secri- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne. de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et entrera en vigueur le premier jour du mois suivant sa 
publication. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le présidènt du conseil des ministres. j 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMUIN. | 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre de. l'agriculture, 

ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN. ‘ | " 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat eux eflaires économiques, 


ÉMILE HUGUES. . 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
UENRE DOREY. 








Décret n° 57-1336 du 28 décembre 1957 poriant réforme des 
règies de gestion et d’aliénation des biens du domaine natio- 
nai et codification, sous le nom de Code du domaine de l'Etat, 
des texies législatifs applicables à ce domaine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconos 
miques et du plan, du garde des sceaux, minisire de la justice, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier, et notamment son article EH, 4°, 
autorisant le Gouvernement, par décret pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
1957, à assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion 
et d’aliénation des biens mobiliers et immobiliers appartenant 
à l'Etat et aux établissements publics nationaux et à procéder 
à la codification de l’ensemble des textes législatifs et régle- 
mentaires applicables au domaine national; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja 
coditication et la simplification des textes législatifs et régle- 
menlaires ; [ 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
LIVRE I® 


COMPOSITION DU DOMAINE 


TITRE 1er 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article L. 1. 


Le domaine national s'entend de tous les biens et droits 
mobiliers et immobiliers qui appartiennent à l'Etat. 

Leur administration et leur aliénation sont régies par le pré- 
sent code, sous réserve des dispositions insérées dans d'autres 
codes ou dans des lois particulières. 


Article L. 2. 


Ceux des biens visés à l'article précédent qui ne sont pas 
susceptibles d'une propriété privée en raison de leur nalure ou 
de la destination qui leur est donnée sont considérés comme 
des dépendances du domaine public national. 

Les autres biens constituent le domaine privé, 


TITRE II 
ORIGINE DES BIENS 
CHAPITRE Je 


Domaine public. 
Article L. 3. 


L'incorporation au domaine public national des immeubles 
dépendant du domaine privé de l'Etat est autorisée : 

1° Par le directeur départemental des domaines lorsque la 
valeur des biens à incorporer n'excède pas 5 millions de francs ; 

2° Par le chef du service des domaines lorsque la valeur des 
biens dépasse 5 millions de francs; 

3° Par le ministre des finances en cas de désaccord entre les 
services intéressés. 

Le chiffre limite figurant aux 1° et 2° ci-dessus peut tre 
modifié par arrêté du ministre des finances. 
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CHAPITRE 11 Article L. 9. 
Les acquisitions d'immeubles et de droits immobiliers d’une 
venene pres. valeur totale égale ou supérieure à 3 millions de francs pour- 
Secrion 1 Prise à bail. ecauisi “al ! tructi suivies par voie amiable par l'Etat, par les établissements 
ECTION 1. — frise à bail, acquisitions amuautes el ConsiTuchons publies nationaux où leurs concessionnaires ainsi que he 


réa'isées par l'Elat. 
Article L. 4. 


Dans les bureaux des directions départementales et au ser- 
vice central des domaines, un service des évaluations immobi- 
lières centralise, contrôle et transmet tous les éléments destinés 
à déterminer la valeur locative ou la valeur vénale des immeu- 
bles dont la location ou l'acquisition est projette par des ser- 
vices de l'Elat ou organismes assimilés. 

Les administrations financières de l'Etat sont autorisées à 
communiquer au service des domaines tous les renseignements 
et documents qu'elles possèdent concernant les particuliers, et 
pouvant servir à la Géterm'nation des valeurs visées à l'alinéa 
précélent. 

Article L. 5. 


Les baux, accords amiables et conventions quelconques ayant 
pour objet la prise en location d'immeubles de toute nature 
d'ur. loyer total, charges comprises, égal ou supérieur à 
300.000 F, négociés par l'Etat ou par les établissements publics 
nationaux, ne peuvent, qu'elle qu'en soit la durée, être réalisés 
qu'après avis du service des domaines sur le prix. Il en est 
de même, quel que soit le montant du loyer, si la durée prévue 
pour l'opération est supérieure à 9 ans, 

Le chiffre limite visé à l’aliréa précédent peut être modifié 
par arrété du ministre des finances. 

L'avis du service des domaines porte, en outre, sur le choix 
des emplacements et constructions et sur les possibilités d'uti- 
disation d'immeubles domaniaux ou d'immeubles pris à buil 
qui seraient disponibles ou susceptibles d’ur. meilleur aména- 
gement. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
prises à bail par les agents de l'Etat, en leur nom personnel, 
de locaux principalemer.t destinés à des services administratifs, 
lorsque le montant du loyer est remboursé en tout ou en partie 
par l'Etat. 

Article L. 6. 


Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l'article 1 de la 
Joi n° 48-1360 du 1* septembre 1948, à l'expiration des baux 
conclus entre les parties ou à l'expiration du droit au main- 
tien dans les lieux conféré par des dispositions antérieures 
et notamment par l'article 4 de Ja loi n° 50-244 du 28 février 
1950, les administrations publiques de l'Etat ainsi que les per- 
sonnes occupant des locaux affectés à l'exercice d’une fonetioz 
publique dans lesquels l'habitation n’est pas indivisiblement 
liée au local utilisé pour cette fonction, bénéficieront, sous 
réserve d'y être autorisées comme il est indiqué ci-dessous, 
quelle que soit la qualité du preneur et nonobstant tonte clause 
contractuelle ou décision judiciaire contraire, d'un délai pou” 
évacuer les immeubles ou parties d'immeubles qu'elles occu- 

nt. 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent 
est subordonné, dans le département dé la Seine, à l’autorisa- 
tior, de la commission centrale de contrôle des opérations 1m- 
mobilières et, dans les autres départements, à l'autorisation 
de la commission départementale de contrôle des opérations 
immobilières. 

Le délai d'évacuation autorisé par lesdites commissions 
est au maximum d'un an. Il peut-être renouvelé sans que 
la durée des délais successifs puisse excéder trois ans. 


Article L. 7. 


Dans les communes autres que celles visées à l’article précé- 
dent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un an. 


Article L. 8. 


L'occupation des lieux perdant le délai d'évacuation ouvre 
droit pour le propriétaire à une indemnité qui sera fixée, à 
défaut d'accord amiable, par le juge à l’aide de tous éléments 
d'appréciation. 





tranches d'acquisition d’un montant inférieur, mais faisant 
partie d'une opération d'ensemble portant sur des immeubles 
ou des droits immobiliers d’une valeur supérieure à cette 
somme, ne peuvent être réalistes qu'après avis du service des 
domaines sur le prix. 

Il en est de mème pour les acquisitions de même nature 
d'une valeur totale égale ou supérieure à 3 millions de franes, 
poursuivies par les mêmes personnes au moyen de la procé- 
dure de l’expropriatior. = ° 

L'avis porté, en outre, sur le choïx des emplacements et 
constructions et sur les possibilités d'utilisation d'immeubles 
domaniaux ou d'immeubles pris à bail par l'Etat qui seraient 
disponibles ou susceptibles d'un meilleur aménagement. 

Les chiffres limites visés aux deux premiers alinéas du pré- 
sent article peuvent être modifiés par arrêté du ministre des 


finances. 
Article L. 10. 


Avant l'établissement de tout projet de construction immobf- 
litre devant entrainer une dépense présumée supérieure à 
3 millions de francs, les services de l'Etat et les concession- 
naires de travaux publics de l'Etat doivent provoquer l'avis du 
service des domaines sur le choix des emplacements et sur les 
possibilités d'utilisation d'immeufbles domaniaux ou d’immeu- 
bles yris à bail par l'Etat qui seraient disponibles ou suscep- 
tibles d’un meilleur aménagement. 

Le chiffre limite visé par l'alinéa précédent peut être modifié 
par arrèté du ministre des finances. 


Article L. 11. 


Dans les cas visés aux articles L. 5, L. 9 et L. 10 l’avis du 
service des domaines doit être provoqué avant qu'une entente 
amiable soit intervenue entre le service compétent et les parties 
intéressées. 

En cas d’expropristion pour cause d'utilité publique l'avis 
prévu à l’article L. 9 doit être provoqué avant toute nolifica- 
tion aux propriétaires des offres d'acquisition amiable. 


Article L. 12. 


Dans les cas visés à l’article précédent, l'avis du service 
des domaines doit être formulé dans le délai d’un mois à 
compter de la date de la réception de la demande d'avis; 
passé ce délai, il peut être procédé à Ja réalisation de l'opéra- 
tion. 

Cet avis doit être communiqué, avant toute décision, par 
le service ou l'établissement public national qui poursuit l’opé- 
ration au contrôleur financier ou au contrôleur d'Etat, 


Article L. 13. 


I1 est fait défense aux conservateurs des hypothèques de 
publier des actes d'acquisition d'immeubles souscrits pour Je 
compte de l'Etat, des établissements publics nationaux ou-de 
leurs concessionnaires, lorsque ces actes n'ont pas été soumis 
préalablement aù visa du directeur des domaines compétent, 
constatant qu'ils satisfont aux conditions fixées par le décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des opérations 


immobilières. j 4 
Article L. 44. 


En matière d’acquisitions immobilières faites à ]J’amiable 
par l'Etat ou les établissements publics nationaux, suivant 
les règles du droit civil, les comptables publics sont déchar- 
gés de toute responsabilité par la remise des fonds au notaire 
rédacteur de l'acte. I appartient à cet officier public de pro- 
céder, s’il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous 
privilèges et hypothèques. Les fonds qui lui sont remis sont 
alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions dans 
les termes de l'article 1° de la loi du 25 janvier 1934. 

Dans les cas d'acquisition sur licitation, le montant du prix 
peut être remis, dans les conditions prévues à l'alinéa qui 
précède, au notaire désigné pour recevoir les fonds. 
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Lorsque les actes sont passés en la forme administrative, 
il peut être payé au vendeur, dès leur publication au fkhier 
immobilier, un acompte pouvant alteindre au maximum 
80 p. 100 de la différence entre le prix stipulé et Je montant 
des inscriptions hypothécaires existant à Ja date de ladite 
publication. 

Cet acompte est payé sur l'autorisation du directeur départe- 
mental des domaines lorsque les actes sont rédigés par ce 
service et, dans les autres cas, sur l'autorisation de l'autorité 
habilitée à recevoir l'acte administratif. 


Article L. 15. 


Le prix des acquisitions immobilières faites à l’amiable pour 
le compte de l'Etat suivant les règles de droit civil peut être 
payé sans l’accomplissement des formalités de purge des pri- 
vilèges et hypothèques lorsqu'il n'excède pas 5C0.000 F pour 
l'ensemble de l'immeuble acquis. 


SECTION II. — Dons et legs. 
$ 1°. — Dons et legs faits à l'Etat. 
Article L. 16. 


Les dons et legs faits à l'Etat sont aeceplés, en son nom, par 
le ministre compétent, qui statue par voie d'arrêté. 


$ 2. — Dons et legs faits aux établissements publics 
dépendant de l'Etat, 
Article L. 17. 

Les établissements publics de l'Etat autres que les hospices 
et hôpitaux acceptent et refusent, sans autorisation de l'ad- 
ministration supérieure, les dons et legs qui leur sont fails 
sans charge, conditions ni aflectation immobilière. 

Lorsque ces dons ou legs sont grevés de charges, de condi- 
tions ou d'affectation immobilière, l'acceptation ou le refus est 
autorisé par décret en conseil d'Etat. 


Article L. 18. 


La réduction des charges résultant d’une libéralité faite au 
profit d'un établissement public d'assistance ou de bienfai- 
sance ayant le caractère national, autre que ceux visés par la 
loi du 21 décembre 1941, peut ètre prononcte par mesure 
administrative, lorsqu'il est établi que les revenus provenant 
de cette libéralité sont insuffisants pour assurer l'exécution 
intégrale des charges imposées. 


Article L. 19. 


S'il y a désaccord entre l'établissement gratifié et les auteurs 
de la libéralité ou leurs avants droit, la réduction ne peut 
ttre autorisée que par décret pris sur l'avis conforme du 
conseil d'Etat. 

Article L. 20. 


Un règlement d'administration publique détermine les moda- 
lités d'exécution des articles L. 18 et L. 19. 


$ 3. — Dispositions communes. 
Article L. 21. 
"Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des 


réclamations ‘des familles, l'autorisation de les accepter est 
donnée par décret en conseil d'Etat. 


Article L. 22. 


L'Etat et les établissements publics qui en dépendent peu- 
vent, dans les conditions fixées par règlement d'administration 
publique, être autorisés, soit à modifier la périodicité des attri- 
butions prévues par le disposant, soit à grouper en une seule 
attribution les revenus provenant de libéralités assorties de 


charges analogues. 
*Secrion III. — Droit de préemption de l'Etat, 


Article L. 23. 


-Le droit de préemption de l'Etat à l'égard de certains biens 
est exereé dans les condtions prévues aux arlicles 1994 ei 115 
du code général des impô:s. 





SECTION IV. — Successions en déshérence. 
Article L. 24. 


Par application des dispositions des articles 539, 723 et 768 du 
code civil, les biens des personnes qui décèdent sans héritiers 
ou dont les successions sont abandonnées appartiennent à 
l'Etat, à moins qu'il ne soit disposé de ces bicns par des lois 
particulières. 

Article L. 25. 

Le service des domaines est dispensé de recourir au minise 
tère d’un avoué pour demander l'envoi en possession des suc- 
cessions en déshérence dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 770 du £ode civil. 


Article L. 26. 


En ce qui concerne les mèmes successions, le tribunal statue 
3 mois et 40 jours après une seule publication et affiche dans 
les formes usittes. 

I! est justifié de l'affichage par un exemplaire du placard 
signé du directeur des domaines et revêtu d'un certificat du 
maire du lieu de l’ouverture de la succession. 


SECTION V, — Confiscalions pénales. 


Article L. 27. 

Par application des dispositions des articles 37, 38 et 39 du 
code pénal, les biens des personnes condamnées pour un crime 
contre la sûreté extérieure de l'Etat commis en temps de guerre 
sont <onfisqués au profit de la Nation, suivant les modalités 
prévues auxdits articles. 


SECTION VI. — Biens vacants et sans maitre. 


Article L. 28. 


Ainsi qu'il est dit aux articles 539 et 713 du code civil, les 
biens vacants et ceux qui n’ont pas de maître appartiennent à 
l'Etat, 

Article L. 29. 

Les dispositions des articles 22 à 25 du décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954 relatif aux groupements pour le reboisement 
et la gestion forestière sont applicables aux parcelles présu- 
mées vacantes et sans maitre comprises dans les secteurs de 
reboisement créts par le ministre de l’agriculture en application 
de l’article 2 de la loi du 21 janvier 1942 et de l’article 200 du 
code forestier. 

Article L. 30. 


Les conditions d'attribution à l'Etat des sommes et valeurs 
atteintes par la prescription sont réglées par l’article 255 du code 
géncral des impôts. 


LIVRE II 


ADMINISTRATION DES BIENS DOMANIAUX 


TITRE 1er 
DOMAINE PUBLIC 
CHAPITRE 1e 


Occupation temporaire. 
SECTION I. — Délivrance des aulorisations. 


Article L. 31. 


Les autorités administratives chargées de la gestion du 
domaine public national ont délégation permanente des pré- 
fets pour autoriser les occupations temporaires et le station- 
nement sur les dépendances du domaine public dont elles 
assurent la garde, et pour eflectuer tous actes d'administration 
de ce domaine, 

Article L. 32. 


Nul ne peut, sans autorisation délivrée par l'autorité compé- 
tente, occuper une dépendance du domaine publie national, ou 
l'utiliser dans les limites excédant le droit d'usage qui appar- 
tient à tous. 
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Le service des Domaines constate les infractions aux di:po- 
sitions de l'alinéa précédent en vue de poursuivre, contre les 
occupants sans titre, le recouvrement des indemnités corres- 
pondant aux redevances dont le Trésor a été frustré, le tout 
Sans préjudice de la répression des contraventions de grande 
voirie. 

Article L. 33. 

La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine 
publie national est subordonnée au payement, pur les iniéres- 
sés, d'un droit fixé de 100 F en sus des droits et redevances 
déjà perçus au profit soit de l'Etat, soit des communes. 

Lorsque l'autorisation donne lieu au payement d'une rede- 
vance au profit de l'Elat, le droit fixe est perçu en même temps 
et de la même manière que la redevance ou que le premier 
terme de la redevance. 

Lorsqu'il n'y a pas lieu à payement d'une redevance au 
profit de l'Etat, le droit est acquiité au moyen de l'apposition 
d'un timbre fiscal sur le titre d'autorisation préalablement à la 
remise de ce titre à son titulaire. à 


Secrion II. — Firation des redevances. 
Article L. 34. 


Le département des finances est seul compétent pour fixer 
détinitivement, sur l'avis et sur la proposition des services 
techniques, les prix des locations et conçessions relatives au 
domaine national, sans exception ni réserve pour le domaine 
militaire, quels que soient la forme et l’objet de ces locations et 
concessions. 

Article L. 35. 


Les directeurs départementaux des domaines fixent les rede- 
vances duès pour l'occupation ou l'utilisation de toute nature 
du domaine public national, sans limitation de montant lors- 
qu'il eat fait application d'un tarif établi par une loi, un décret 
ou un arrêté (1) et dans la limite d'un montant annuel de 
1 million de francs dans les autres cas. 

Le chef du service des domaines fixe les redevances qui 
excèdent la compétence des directeurs départementaux. 

Le chiffre limite figurant au premier alinéa du présent arti- 
cle peut être modifié par arrêté du ministre des finances. 


Article L. 36. 


Toute redevance stipulée au profit du Trésor doit tenir 
cumpie des avantages de toute nature procurés au cencessian- 


nure, 
Article L. 37. 


1° Lorsque les redevances dues en raison d'antorisations ou 
de concessions de toute nature concernant le domaine public 
national excèdent le chiffre annuel de 12 millions de franes, 
les bénéficiaires sont tenus, quelle que sait la date desdites 
autorisations et concessions, au versement d'acomptes mensuels 
dans les conditions fixées par un arrêté du ministre des 
linances. 

2e Les redevances dont le montant annuel n'excède pas 
5.000 F peuvent sur la demande des intéressés être stipulées 
payables par période triennale et d'avance. 

3° Les chiffres limites figurant aux alinéas précédents peuvent 
être modifiés par arrêté du ministre des finances. 


Article L. 38. 


En cas de retard dans le payement des redevances, Îles 
sommes restant dues sont majorées d'un intérêt moratoire 
dont le taux est fixé par décision du ministre des finances. 
(1) Concesslons d'énergie hydraulique: loi du 16 octobre 1919, 
art. 9: lot ne 5579 du 7 février 1953, art. 67; décret n° 54-1241 du 
43 décembre 1954. . l 

Ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz, 
lignes où canalisations particulières d'énergie et de gaz, lol n° 53-661 
du 1e agût 1953, décret ne 56-151 du 17 janvier 1956. 

Prises d'eau sur les fleuves et rivières navigables ou flottables. 
Uodé des voiles navigables et de la navigation intérieure, art. 35, 
décret n° 18-1698 du ? novembre 1918, arrêté du 4 décembre 19%. 

Etablissements de pêche maritime. Décret-loi du 9 janvier 185 
art. % décret ne 49-780 du 11 juin 1949, arrèlés des 14 juin 1949 et 

28 février 1957. 
 Oecupation sur les aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
pubiique., Code de l'avialion civile et commerciaie, art. 91, arrètés 
des 21 el 2 novembre et 7 décembre 1956, 











Article L. 39. 


Nonobstant, le cas échéant, toute stipulation contraire des 
actes d'autorisation, le service des domaines peut reviser les 
conditions financières des concessions au 1* janvier de 
chaque année. ” 

La redevance nouvelle entre en vigueur un mois après le 
jour où elle a été notifiée au concessionnaire par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

Dans le cas visé à l'article L. 37-2°, Ja revision ne peut être 
faite qu'à l'expiration de la période de payement. 


| Article L. 40. 
Les communes qui gèrent elles-mêmes leur service d'ean 
potable sont exonérées de toute redevance qui serait dne en 
raison de l'oceupation du domaine publie par leurs canalisa- 
lious ou réservoirs. 
CHAPITRE Il 


Transtert de gestion. 


Article L. #1. 

Pour les transfert de gestion des immeubles dépendant du 
domaine public, dont la destination est modifiée, la remise 
est autorisée : 

1° Par le directeur départemental des domaines lorsque la 
valeur des biens n'excède pas 5 millions de francs ; 

2° Par le chef du service des domaines lorsque la valeur 
des biens excède 5 millions de francs; - 

3° Par Je ministre des finances lorsqu'il y a désaccord entre 
les services ou collectivités intéressés. 

Le chiffre limite figurant aux 1° et 2° ci-dessus peut être 
uvdilié par arrèté du ministre des finances. 


TITRE II 
DOMAINE PRIVE 
CHAPITRE 1 
Domaine immobilier. 
Secriox I. — Locations. 
$ 1. — Dispositions générales. 
Article L. 42. 

Les biens du domaine privé de l'Elat, affectés ou non à 
un service public, quel que soit le service qui les détient ou 
qui les régit, ne peuvent être loués que par le département 
des finances, qui a seul qualité pour fixer les conditions finan- 
cières de la location. 

Les baux doivent être consentis dans tous les cas en Ja 
forme et suivant les règles établies pour l'amodiation des 
biens directement placés sous la main du service des 
domaines, sous réserve des dispositions insérées dans d’autres 
codes ou dans des lois particulières. 


Article L. 43. 

Les immeubles dont l'Etat à la jouissance ou qu'il détient 
à un titre quelconque, sans en avoir la propriété sont, à 
l'exception de ceux qu'il gère pour le compte de tièrs ou qui 
dépendent de patrimoines sequestrés ou en liquidation, sou- 
mis aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent les locations de biens appartenant à l'Etat, leur 
aflectation à un service public et les concessions de logement 
dans des immeubles damaniaux. 


Article L. 44. 
Les locations sont consenties par les directeurs départe- 
mentaux des domaines, après autorisation donnée: 
1° Par le chef du service des domaines lorsque la valeur 
locative annuelle ou le loyer dépasse 1 million de fraires, 
pourvu que la durée n'excède dix-huit ans. 


Le chiffre-limite indiqué à l'alinéa précédent pour la valeur 
locative annuelle ou le loyer peut être modifié par arrèté ‘du 
ministre des finances. dé | RS 
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2° Par le ministre des finances, quel que soit le loyer ou la 
valeur locative, toutes les fois que la durée est supérieure à 
dix-huit ans. 

Toutefois, l'autorisation est donnée par le chef du service 
des domaines, quel que soit le loyer ou la valeur locative, 
lorsque Ja location, d'une durée supérieure à dix-huit ans, 
est consenlie dans l’un des cas prévus aux articles L. 51 à 
L. 53. 

Lorsque la location a lieu aux enchères publiques, l’adju- 
dication est annoncée selon des modalités fixées par le chef 
du service des domaines. 


Article L. 45. 


Les conditions techniques des baux forestiers domaniaux 
sont fixées par le conservateur des eaux et forêts, le direc- 
teur général des eaux et forêts ou le ministre de l’agriculture. 


Article L. 46. 


Le locataire ne peut prétendre à aucune indemnité ou dimi- 
nution du prix de son bail en aucun cas, même pour stéri- 
lité, grêle, gelée, ou tous autres cas fortuits. 


Article L. 47. 


Les baux sont renouvelés dans les campagnes un an et 
dans les villes six mois avant leur expiration, 


Article L. 48. 


Les dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
modifié réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d’immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industrie] ou artisanal, 
sont applicatles aux baux des locaux ou immeubles appar- 
tenant à l'Etat, dans les conditions fixées par ledit décret. 


Article L. 49. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 861 du code rural, sont exclns 
des dispositions des articies 790 à 870 dudit code les baux du 
domaine de l'Etat et des établissements publics qui en dépen- 
dent lorsque ces baux ne portent pas sur une exploitation 
agricole. 

Article L. 50. 

Conformément à l’article 1634 du code général des impôts. 
l'Etat est exonéré du prélèvement au profit du fonds national) 
d'amélioration de l'habitat, pour les immeubles de son domaine 
qu'il donne en location. 


$ 2. — Locations soumises à des règles particulières. 


Article L. 51. 


Des terrains domaniaux affectés au département de la défense 
nationale et des forces armées peuvent être loués pour une 
durée supérieure à dix-huit ans: 

a) A des particuliers et organismes immobiliers quelconques, 
en vue de la réalisation d'immeubles à usage de logements 
réservés aux fonctionnaires civils et militaires, et construits en 
application du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 instituant 
des mesures destinées à faciliter le logement des fonction- 
naires ; 

b) À des organismes d'habitations à loyer modéré, soit en 
vue de la réalisation de logements destinés aux fonctionnaires 
et militaires par application de l’article 200 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation, soit en vue de la réalisation, par tout 
autre mode de financement, de logements réservés en totalité 
ou en partie aux personnels civils ou militaires du départe- 
ment de la défense nationale et des forces armées. 


Article L. 52. 


Conformément à l’article 80 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation, la location des immeubles acquis ou aménagés 
par le fonds national d'aménagement du territoire est consen- 
tie dans des conditions fixées par un décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre de la reconstruction et du 
logement, du ministre des finances, du ministre de l’intérieur 
et du secrétaire d'Etat au budget, 





Article L. 53. 


Les terrains appartenant à l'Etat peuvent être loués pour 
une durée supérieure à dix-huit ans dans les conditions fixées 
par un décret pris en exécution de l’article 39-I, premier ali- 
néa, de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. 


Article L. 54. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 42, l’amodiation 
des terrains acquis par l'Etat ou des immeubles bâtis par lui 
en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
autorisant la construction directe par l'Etat d'immeubles d’habi- 
tation de caractère définitif fait l’objet de conventions amiables 
conclues avec les intéressés par le munistre de la recons- 
truction et logement. 


SECTION II, — Bâtiments provisoires édiliés par l'Etat. 
Conventions d'occupation. 


Article L. 55. 


Toute occupalion dans les bâtiments provisoires visés à l’all 
néa 2, 1°, de l’article 12 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 relative aux travaux préliminaires à la reconstruction, 
donne lieu, avant de devenir effective, à l'établissement d’un 
titre, suivant des modalités prévues par un arrêté pris conjoin- 
tement par le ministre des finances et le ministre de la recons- 
truction et du logement, par lequel le bénéficiaire, entre autres 
obligations, s'engage à verser une redevance au Trésor, en atté- 
nuation des dépenses que ce dernier est appelé à supporter. 

Cette redevance n’est due que lorsque le bénéficiaire était 
locataire avant le sinistre des locaux ou installations qu'il 
occupait comme habitation ou pour son usage professionnel, 
ägricole, industriel ou commercial; lorsqu'il en était proprié- 
taire, il est exempté de cette redevance, mais doit renoncer à 
l'allocation d'attente correspondant à ces locaux ou instal- 
lations. 

Article L. 56. 


Le taux des redevances est fixé par le directeur des domaines, 
après avis des services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du logement: 

En ce qui concerne les locaux destinés à l'habitation, dans 
la limite de maxima de valeurs locatives fixés par un arrêté 
pris dans la forme prévue à l’article L. 55. 

En ce qui concerne les locaux à usage professionnel, indus- 
trel, commercial ou agricole, d’après les circonstances de lieu. 


Conformément à l’article 15-1 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs, la redevance peut étre portée à un 
taux calculé d'après la valeur du service rendu, lorsque l’occu- 
pant propriétaire de son logement sinistré dispose de la faculté 
de s'installer à nouveau dans ledit logement reconstruit, ou 
lcrsqu'il a été offert à l'occupant un logement correspondant 
à ses besoins et à ses ressources. 


Article L. 57. 


Les redevances, obligatoirement affectées À l'entretien et aux 
téparations des bâtiments provisoires visés à l’article L-55, 
sont perçues par le service des domaines selon la procédure 
suivie en matière de recouvrement de produits domaniaux. 
Elles ne sont dues qu'à compter du jour de la signature de 
l'engagement d'occupation. 

Toute somme versée avant la date ainsi fixée vient en déduc- 
tion des termes à venir. Toutefois, les poursuites ne peuvent 
être exercées éventuellement à l'encontre des occupants, 
qu'après avis de la commission instituée par l’article 1* du 
décret du 8 septembre 1939, pris pour l'application de l’ar- 
ticle 2, dern'er alinéa, du décret du 1* septembre 1939 relatif 
aux actions en justice et aux prescriptions et délais de procé- 
dure intéressant les mobilisés, à laquelle sont adjoints pour la 
circonstance des représentants du ministre de la reconstruction 
et du logement et du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

les oceupants des bâtiments provisoires ne peavent se pré- 
valoir en cette qualité des dispositions législatives concernant 
les loyers, le renouvellement ou la prorogation des baux. 
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Secrion I, — Intervention d'organismes d'A. L. M, 
ou d'organismes spécialisés 
dans la gestion d'immeubles domaniaux. 


Article L. 58. 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le minis- 
tre des finances peuvent passer des conventions avec les 
offices et sociétés d'habilations à loyer modéré en vue de 
l'aménagement de locaux d'habitation dans des immeubles 
domaniaux civils et militaires 

Ces conventions peuvent prévoir la location desdits immeu- 
bles aux offices et sociétés moyennant un loyer recognitif et 
fixer les conditions de gestion de ces immeubles. 


Article L. 59. 


Conformément à l'article 160, 2° alinéa, du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, les offices publics d'habitations à 
loyer modéré sont habilités à gérer les immeubles à usage 
principal d'habitation appartenant à l'Etat. 

Des conventions sont passées à cet effet par le service des 
domaines avec les offices intéressés. 


Article L. 60. 


La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
domaniaux à destination de logement, affectés au ministère de 
la défense nationale et des forces armées ou aux services 
militaires du ministère de la France d'outre-mer, peuvent être 
confiés à des organismes d'habitations à loyer modéré, aux 
conditions fixées par des contrats de gérance établis à la dili- 
gence du service des domaines. 

A défaut du concours de tels organismes, la gérance peut 
être confiée à des offices de logement créés par arrèté conjoint 
du ministre intéressé et du ministre des finances, 


Secrion IV. — Echanges, 


Article L. 61. 


Toute demande d'échange est adressée au directeur des 
domaines de la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus 
forte partie, Elle est accompagnée des titres établissant les 
droits de proprieté du coéchangiste sur les immeubles offerts 
à l'Etat. 

Article L. 62. 


Si l'immeuble domanial est placé sous la main d’un service 
autre que celui des domaines, le service chargé de la gestion 
est appelé à fournir son avis sur la proposition d'échange. 


Article L. 63. 


Les directeurs départementaux des domaines sont autorisés 
à consentir l'échange toutes les fois que la valeur de l'immeu- 
ble domanial n'excède pas 5 millions de francs. 

Lorsque celte valeur excède de 5 millions de francs sans 
ètre supérieure à 50 millions de francs l'échange est autorisé 
par le chef du service des domaines. 

Au-delà de 50 millions de francs, l'opération est autorisée 
par le ministre des finances. 

Les chiffres limites figurant au présent article peuvent être 
modifiés par décret pris sur le rapport du ministre des finances. 


Article L. 64. 


Dans tous les cas, l'acte est passé devant le préfet du dépar- 
tement de la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus 
forte partie. 

Article L. 65. 


Le contrat d'échange est enregistré et publié au bureau des 
hypothèques. L'enregistrement est fait gratis conformément à 
l’article 1001 du code général des impôts. IL n'est payé, pour 
la publication, que le salaire du conservateur, S'il est stipulé 
une soulte, celle-ci est soumise aux droits et taxes exigibles 
d'après la législation en vigueur lors de la réalisation définitive 
de l'échange. 








Article L. 66. 


S'il existe des inscriptions sur l'immeuble offert par l'échan- 
giste, celui-ci est tenu d'en rapporter mainlevée et radiation 
dans le délai de trois mois à compter de la notification qui lui 
en aura été faite par le service des domaines, s'il ne lui a pas 
été accordé un délai plus long par l'acte d'échange, faute ds 
quoi le contrat d'échange sera résolu de plein droit. 


Article L. 67. 


Tous les frais auxquels la procédure d'échange aura donné 
lieu sont supportés par l'échangiste si le contrat a été résolu 
de plein droit dans les conditions prévues à l'article précédent. 
ll en est de même si l'Etat a été évincé de l'immeuble reçu 
en échange, dans les conditions prévues par les articles 1704 et 
1705 du code civil, ou si le projet d'échange a dà être aban- 
donné, en raison des revendications de propriété formulées par 
des tiers en ce qui concerne les immeubles offerts à l'Etat. 

Dans tous les autres cas, même si l'échange n'est pas réalisé, 
les frais auxquels aura donné lieu la procédure d'échange 
sont supportés par l'échangiste, sauf .convention contraire 
justifiée par l'intérêt de l'Etat. Les droits d'enregistrement et 
taxes perçus sur la soulte payable à l'Etat sont toujours à la 
charge de l'échangiste. 


CHAPITRE II 


Domaine mobilier. 


Article L. 68. 


Les objets mobiliers et tous matériels dépendant du domaine 
privé de l'Etat sont utilisés, gérés et administrés par le service 
auquel ils sont affectés. Ils ne peuvent, en aucun cas, être 
échangés; ils doivent être vendus lorsqu'ils ne sont plus sus- 
ceptibles d'utilisation par ledit service. 


Article L. 69. 


Le service des domaines s'assure de l'utilisation des biens 
visés à l'article précédent et peut provoquer la remise, aux 
fins de vente, des meubles et matériaux appelés à demeurer 
inemployés. 

Article L. 70. 


Sont réalisées par le service des domaines et retracées au 
compte spécial du Trésor « Opérations commerciales de l'en- 
registrement et des domaines », subdivision « Gestion du parc 
automobile », les opérations d'achat et de vente des véhicules 
et engins automobiles affectés aux services civils de l'Elat, 
même dotés de l'autonomie financière, et aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif. 

Ces dispositions s'appliquent notamment à l'achat et à la 
vente des véhicules et engins automobiles affectés aux ser- 
vices civils de l'Etat fonctionnant en Algérie. Elles peuvent 
être étendues, par arrêté du ministre des finane2s, aux opéra- 
tions concernant les fournitures nécessaires au fonctionnement 
des mêmes véhicules et engins. 


Article L. 71. 


Sont réalisées par le service des domaines et retracées an 
compte spécial du Trésor « Opérations commerciales de l'en- 
regisitrement et des domaines », subdivision « Equipements de 
bureau des services civils de l'Etat »: 

1° Les opérations d'achat et de vente des machines et appa- 
reils de bureau des services civils de l'Etat relevant du budget 
général ; 

2° Les mêmes opérations intéressant les services civils de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et les établissements 
publics de l'Etat à caractère administratif qui en font la 
deman 


Les ministres intéressés ont la faculté de recourir à la même 


procédure en ce qui concerne tous articles, matières, matériels 


et fournitures nécessaires au fonctionnement des mêmes ser- 
vices et établissements. 
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Article L. 72. 


Les biens du domaine privé mobilier de l'Etat affectés ou non 
à un service public, quelle que soit l'administration qui les 
détient ou qui les régit, ne peuvent être loués à des particu- 
liers ou mis à la disposition d’un service autre que le servie 
affectaire que par le service des domaines. Le service affec- 
taire fixe les conditions techniques de l'opération, d'accord avec 
le service des domaines qui en arrête les conditions financières. 

L'opération ne peut, en aucun cas, être réalisée à titre gra- 
tuit, ni à un prix inférieur à la valeur locative. 


Article L. 73. 


Les services de l'Etat doivent, chacun en ce qui le concerne, 
procéder aux ramassage, collecte et récupération de toutes les 
vieilles matières, déchets et résidus et les remettre, spontané- 
ment ou à sa demande, au service des domaines. Ce dernier 
peut, par l'intermédiaire de ses préposés ayant au moins le 
grade d’inspecteur, veiller à la stricte exécution de cette pres- 
cription. 

Article L. 74. 

Les inventaires du mobilier fourni par l'Etat aux fonction- 
naires publics sont récolés à la fin de chaque année et à chaque 
mulation de fonctionnaire responsable. 

Us sont déposés aux archives du ministère des finances. 


TITRE I 
DISPOSITIONS COMMUNES 


CHAPITRE Ier 
Recouvrement des produits domaniaux. 


Article L. 75. 


- Les revenus, redevances, droits et taxes de toutes sortes affé- 
rents au domaine immobilier de l'Etat, tant public que privé, 
sont recouvrés par le service des domaines, sous réserve 
d’exceptions prévues par la reglémentation en vigueur en ce 
qui concerne le domaine forestier de l'Etat, 

L'exception prévue par l'article 91, avant-dernier alinéa, 
du code de l'aviation civile et commerciale, est supprimée en 
ce qui concerne les occupations de terrains et d'immeubles 
sur les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. 


Article L. 76. 


Les redevances, droits et produits périodiques du domaine 
public ou privé de l'Etat, recouvrés par le service des domaines 
en vertu des lois, décrets, arrêtés généraux ou particuliers ou 
décisions administratives, suivant des tarifs uniformes ou 
variables, sont soumis à la prescription quinquennale édictée 
par l’article 2277 du code civil. 

Cette prescription commence à courir à compter de la date 
à laquelle les droits et redevances sont devenus exigibles. 


Article L. 77. 


La déchéance quadriennale, instituée par le décret du 30 octo- 
bre 1935, est seule applicable à l’action en restitution des droits 
et redevances de même nature versés au Trésor à quelque 
titre que ce soit. 


\ CHAPITRE II 
Utilisation complémentaire des immeubles domaniaux. 


Article L. 78. 


Un décret pris en exécution de l’article 39-11, 2° alinéa, de la 
loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, fixe les condi- 
tions dans lesquelles les immeubles bâtis ou non bâtis appar- 
tenant à l'Etat peuvent, malgré leur aflectation aux besoins 
d'un service publie, faire l’objet, avec des personnes publiques 
ou privées, de conventions spéciales autorisant une utilisation 
complémentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait 
pas obstacle à l’accomplissement du service publie. 

Ces conventions peuvent, par stipulation expresse, exclure 
la précarité inhérente aux occupatiocs du domaine public. 





De telles conventions peuvent étre conclues par les conees- 
sionnaires ou exploitants du service public affectataire pour des 
durées excédant celle de leur concession ou de leur droit 
d'exploitation, avec l'accord de l'Etat. Elles n'entrent en 
vigueur qu'après l'approbation du ministre des finances et des 
ministres intéressés. 


CHAPITRE HI 
Apport en participation d'immeubles domaniaux, 


Article L. 79. 


Les terrans appartenant à l'Etat et, notamment, les terrains 
affectés à l’usage des services publics concédés, même dans le 
cas où ils ont été acquis à d’autres fins, peuvent être apportés 
en participation, en vue de toute opération d'urbanisme où 
de construction, dans les conditions fixées par décret pris en 
application de l’article 39-II, 1* alinéa, de Ja loi n° 57-908 du 
7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 


CHAPITRE IV 


Classement des monuments natureis ou sites 
compris dans le domaine public ou privé de l'Etat. 


Article L. 80. 


Conformément à l’article 6 de la loi du 2 mai 1930, le monu- 
ment naturel ou le site compris dans le domaine public ou 
privé de l'Etat est classé : 

1° En cas d’accord avec le ministre dans les attributions 
duquel le monument naturel ou le site se trouve placé, et avec 
le chef du service des domaines, par arrêté du ministre chargé 
des beaux-arts ; 

2° Dans le cas contraire, par décret en conseil d'Etat. 


LIVRE JII 


ALIENATION DES BIENS DOMANIAUX 


TITRE Fer 
INALIENABILITE ET IMPRESCRIPTIBILITE DES BIENS 
DU DOMAINE PUBLIC 
Article L. 81. 


Les biens du domaine inaliénables et 


imprescriptibles. 


publie sont 


TITRE II 
ALIENATION DES BIENS DU DOMAINE PRIVE 
CHAPITRE 1° 


Domaine immobilier. 
S&CTION I. — Disposilions générales, 


Article L. 82. 


Les immeubles domaniaux reconnus définitivement inutiles 
aux services civils ou militaires aflectataires doivent être remis 
au service des domaines. 

Il en est de même pour les immeubles domaniaux affectés 
aux établissements publics nationaux ou qui leur ont été 
remis à titre de dotation, et dont ces établissements n'ont plus 
l'emploi. 

Article L. 83. 

Les immeubles du domaine privé de l'Etat, non susceptibles 
d'être aflectés ou utilisés, sont aliénés par le service des 
domaines qui en recouvre le prix. 

Le même service peut également, à la demande des établis- 
sements publies nationaux, des sociétés nationales et entre- 
prises nationalistes, procéder à l’aliénation des immeubles 
appartenant en propre à ces collectivités, lorsque celles-ci en 
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ont décidé la vente et qu'il doit être fait appel à la concur- 
rence. Le prix obtenu est reversé à l'établissement, à la société 
ou à l'entreprise, sous réserve de l'application de l'arti- 
cle L, 129. 

Article L. 84. 


1° Sauf l'effet des lois spéciales qui en disposent autrement, 
l'aliénation d'un immeuble du domaine privé de l'Etat a lieu 
par adjudication publique et doit étre autorisée : 

Par arrêté du ministre des finances si la valeur vénale de 
l'immeuble est supérieure à 50 millions de francs sans excéder 
100 millions de francs; 

Par un décret pris sur le rapport du miniswe des finances 
si ladite valeur est supérieure à 100 millions sans excéder 
250 millions de francs; 

Par un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport 
du ministre des finances, le conseil d'Etat entendu, si ladite 
valeur est supérieure à 250 millions de francs. 

Le chef du service des domaines établit le cahier des charges 
tvpe fixant les condilions générales des ventes et détermine 
les modalités de la publicité préalable à l'adjudication ; 

2° La cession peut toutefois être consentie à l'amiable sans 
autorisalion législative si la valeur vénale de l'immeuble 
n'excède pas 15 millions de francs, 

Ce chiffre limite peut être modifié par décret pris sur ie 
rapport du ministre des linances, 


Article L. 85. 

Lorsqu'il est procédé en vertu de lois spéciales à la cession 
amiable d'immeubles ou de droits immobiliers appartenant à 
l'Etat, le prix est fixé et la cession consentie, sauf dispositions 
contraires desdites lois, par le directeur départemental des 
domaines si la valeur des biens ne dépasse pas 5 millions de 
francs, Si elle excède cette somme l'opération est autorisée par 
le chef du service des domaines. 

Ce chiffre limite peut être modifié par arrêté du ministre des 
finances. 

A défaut d'accord amiable le prix est fixé par la commission 
arbitrale d'évaluation dans les conditions prévues à l’article 53 
du décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 


Article L 66. 


A défaut de payement du prix aux échéances, les acquéreurs 
sont déchus de plein droit s'ils ne se sont pas libérés dans 
la quinzaine d'un ‘tre de perception réguliérement notifié; ils 
ne sont point tenus à la folle enchère mais ils doivent payer, 
à titre de dommages et intérêts, une amende égale au dixième 
du prix de l’adjudication dans le cas où ils n'auraient encore 
fait aucun payement, et au vingtième s'ils ont versé un ou plu- 
sieurs acomptes, le tout sans préjudice de la restitution des 
fruits. 

Article L. 87. 

Tout acte d'aliénation d'immeuble appartenant à F'Etat doit 
indiquer le numéro sous lequel l'immeuble vendu est inscrit 
au lableau général des propriétés de l'Etat, 


Article L. 88. 


Sauf exemption expressément édictée par la loi, les ventes 
d'immeubles domaniaux sont soumises au droit prévu par l'ar- 
ticle 721-1 du code général des impôts. 


Article L. 89. 


Les immeubles de toute nature que l'Etat possède par indivis 
avec d'autres personnes physiques ou morales, et cui sont 
reconnus n'être pas susceptibles de partage, sont vendus en 
totalité dans les formes et conditions prévues pour ceux qui Jui 
appartiennent sans vart d'autrui; les propriétaires intéressés 
reçoivent leur part dans le prix, à l'époque des échéances. 


Article L. 90. 

Peuvent être également vendus dans les mêmes formes et 
conditions, avec l'accord des propriétaires intéressés, les 
immeubles appartenant divisément à l'Etat et à des particuliers, 
lorsque la part de chaque propriétaire ne peut être commodé- 
ment isolée. 





SecrTion Il, — Ventes soumises à des règles particulières. 


$ 1. — Iles, ilots, forts, châteaux forts et batteries du littoral, 
immeubles militaires déclassés. 


Article L. 91, 


Toute vente d'îles, d'ilots, de forts, de châteaux forts ou de 
batteries du littoral, déclassés, doit être autoriste par décret 
pris sur le rapport du ministre intéressé et du ministre des 
finances. 

Article L. 92. 


Est autorisée après avis de la commission départementale des 
sites, qui doit être donné dans un délai de trois mois, l’aliéna- 
tion des anciens ouvrages et postes militaires, déclassés ou non 
classés, silués sur les côtes et dans les îles avoisinant les côtes, 
appartenant au domaine militaire et inutiles à la défense, 
Réserve est faite, dans chaque cas, du terrain nécessaire pour 
l'établissement d'un passage public au bord de la mer. 

Les ouvrages susvisés sont énumérés sur la liste n° 2 annexée 
à la loi du 28 mars 1993 relative aux ouvrages de cdies (1). 

L'aliénalion a lieu aux enchères publiques. 

Ces ouvrages ne peuvent, à aucun moment, appartenir à des 
personnes n'ayant pas la nationalité française. 


Article L. 93. 


Le déclassement du domaine public militaire, de parcelles 
dépendant de places de guerre et reconnues propices à l'im- 
plantation de groupes d'habitations et de bâtiments publics, 
peut être prononcé par décret pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale, du ministre des finances et du ministre de 
la reconstruction et du logement. 

Le mème décret peut prononcer également la désaffectation 
desdites parcelles, en vue de leu: cession à des personnes phy- 
siques ou morales prenant l'engagement d'y élever des cons- 
tructions à usage d'habitation. 

Les casernes dont la nue propriété appartient aux villes et 
dont l'usufruit a été réservé à l'Etat pour l'occupation par des 
corps de troupes, sont remises nour la jouissance entière aux 
communes qui en font la demande, dans le cas où les troupes 
cessent, à titre définitif, d'utiliser ces casernes conformément 
à leur affectation d'origine. 


$ 2. — Cession d'immeubles désaffectés. 
Article L. 94. 


Les immeubles domaniaux désaffectés, figurant sur la liste 
établie par la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en exécuiion de l’article 36 de Ja loi n° 47-1497 du 
13 août 1947 sont, après approbation de ladite liste par décret 
du président du conseil des ministres (2), mis en vente dans 
un délai de cinq ans à compter de la publication de ce décret. 


$ 3. — Immeubles domaniaux 
cédés en vue de favoriser la construction. 


Article L. 95. 


Lorsqu'une commune manifeste l'intention d'acquérir ou de 
louer, en vue de le transformer en locaux d'habitation ou d'y 
transporter des services publics installés dans des immeubles 
pouvant servir à l'habitation, un des immeubles remis au ser- 
vice des domaines par application de l'article L. 82, il est sursis, 
pendant un laps de temps à déterminer par le ministre des 
finances, à la vente aux enchères publiques pour permettre à la 
commune de poursuivre, soit la déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition, soit une entente avec le service des domaines 
en vue d’une cession ou d'une location amiable. 


Article L. 96. 


Le ministre des finances est autorisé à céder à l'amiable, sur 
la proposition du ministre intéressé et après avis favorable du 
ministre de la reconstruction et du logement, aux départements, 
communes, offices publics et sociétés d'habitation à loyer mo- 
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déré, les immeubles bâtis ou non bâtis provenant du domaine 
militaire ou du domaine civil, à condition que ces immeubles 
soient utilisés pour la construction ou l'aménagement de 
logements à loyer modéré destinés à être loués en totalité ou 
en partie à des fonctionnaires civils ou militaires dans les 
conditions prévues au livre I du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 
Article L. 97. 


En vue de permettre, dans les conditions prévues à l'article 
200 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la construction 
d'immeubles dans lesquels des logements doivent être réservés 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat, le préfet peut proposer 
au ministre des finances et au ministre de la reconstruction et 
du logement la cession gratuite aux organismes d'habitation à 
luyer modéré d'immeubles domaniaux nus ou construits sur 
40 p. 100 au maximum de leur superficie. 


Article L. 98. 


En vue de faciliter la réalisation de constructions à usage 
d'habitation et des édifices et installations annexes nécessaires 
à la vie économique et sociale de ces constructions, il peut 
être proéédé d'office, par décret pris, après avis de la commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, sur le 
rapport du ministre de la reconstruction et du logement, à la 
désaffectation des immeubles nus ou bâtis appartenant à l'Etat 
et affectés à un département ministériel, 

S'il s’agit d'immeubles nus où bâtis faisant partie du domaine 
public, leur déclassement peut être opéré d'office dans les 
mêmes formes. 

La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit 
des collectivités locales, des établissements publics, des orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré et de toutes personnes 
morales ou physiques ayant pris l'engagement d'élever sur les 
terrains ainsi mis à leur disposition des constructions à usage 
C'habitation répondant aux prescriptions de cahiers des charges 
établis à cet eflet par le service des domaines avec le concours 
des services du ministère de la reconstruction et et du logement. 

Lorsqu'un département ou une commune demande, en appli- 
cation de l'alinéa précédent, la cession d'immeubles nus ou 
bâtis, les dispositions de l'article 53 du décret du 8 août 1935 
relatif à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, et de T'ar- 
ticle L. 115, ne sont pas applicables. 


Article L. 99. 


Un décret pris en exécution de l’article 39, II, premier alinéa, 
de la loi n° 57-908 du 7 août 457 tendant à favoriser la cons- 
truetion de logements et les équipement collectifs, fixe les condi- 
tions dans lesquelles il peut être procédé à la cession de gré 
à gré, en vue de toute opération. d'urbanisme ou de construc- 
tion, de terrains appartenant à l'Etat. 


$ 4. — Cessions d'immeubles acquis par l'Etat conformé- 
ment à l’article 141 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation. 


Article L. 100. 


Les immeubles acquis par l'Etat conformément à l’article 141 
da code l'urbanisme et de l'habitation en vue de la construc- 
tion de bâtiments à usage d'habitation ou de l'aménagement 
de zones affectées à l'habitation et à l’industrie, sont aliénés 
dans les conditions prévues aux articles 143 à 146 du même 
code et aux décrets pris pour leur application. 


s 
8 5. — Céssions d'immeubles acquis ou aménagés 
par le fonds national d'aménagèément du territoire. 


Article L. 101. 


Conformément à l'article 80 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, les conditions de cession des immeubles acquis ou 
aménagés par le fonds national d'aménagement du territoire 
sont fixées par un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de la reconstruction et. du logement, du ministre 
déS finances et-du secrétaire d'Etat au budget, 





la mer et sur ses rivages. 


$ 6. — Consiructions provisoires édifiées par l'Etat. 


Article L. 102. 


Le service des domaines est autorisé à céder à l'amiable, avee 
l'accord du représentant départemental de la reconstruction 
et du logement et par priorité aux occupants et aux collectivités 
locales, les constructions provisoires ou semi-provisoires édifiées 
pur l'Etat. 

Des délais de payement n'excédant pas dix ans peuvent être 
accordés aux acquéreurs occupart les lieux; les cessions réali- 
sées au profit des communes et des offices publics d'habitation 
à loyer modéré peuvent être consenties exceptionnellement à 
titre gratuit sous réserve que les constructions acquises soient 
utilisées par priorilé au logement des réfugiés et sinistrés. 

Les recettes provenant des cessions réalisées en application 
des dispositions du présent article sont affectées à la Caisse 
autonome de la reconstruction, 


$ 7. — Immeubles d'habitation €: caractère définitif 
construits directement par l'Etat, 


Article L. 103. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 83 du présent 
code, la cession des immeubles d'habitation de caractère défi- 
nitif construits directement par l'Elat en exécution de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 fait l’objet de convene 
tions amiables conclues avec les intéressés par le ministre de la 
reconstruction et du logement, conformément à l’article 8 de 
cette ordonnance. 

Ces conventions sont réalisées après avis du ministre des 
finances lorsqu'elles ont pour effet des transferts opérés au 
profit de propriétaires sinistrés en règlement de tout ou partie 
de leur droit à participation financière de l'Etat et éventuelle- 
ment de leurs apports, et avec son accord dans tous les autres 
cas. 

A l'occasion de ces conventions, les anciens propriétaires ne : 
sont pas recevables à demander l'application des dispositions 
de l’article 53 du décret du 8 août 1935 modifié par le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. En cas de revente, les anciens propriétaires béné- 
ficient à prix égal d'un droit de préférence sur les terrains qui 
leur appartenaient. 

$ 8. — Forêts. 


Article L. 104. 


Les bois et forêts domaniaux ne peuvent être aliénés qu'en. 
vertu d’une loi. 

Toutefois, il peut être procédé, dans la forme ordinaire, à la 
vente des bois domaniaux d'une contenance moindre de 150 hec- 
tares qui ne pourraient pas supporter les frais de garderie et 
qui ne sont pas nécessaires pour garantir les bords des fleuves, 
torrents et rivières et sont séparés et éloignés d’un kilomètre au 
moins des autres bois et forêts d’une grande étendue. 


Article L. 105. 


Les parcelles domaniales incluses dans les secteurs de rebof- 
sement peuvent être cédées dans les conditions déterminées 
par l'article 23 du déeret n° 54-1302 du 30 décembre 1954 
relatif aux groupements pour le reboisement et la gestion 
forestière. 


$ 9. — Lais et relais de la mer, — Marais. — Concessions. 
Article L. 106. 

L'Etat peut concéder aux conditions qu’il aura réglées, les 
marais, lais et relais de la mer, le droit d’endigage, les 
accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivières et 
torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété 
publique ou domaniale. 

_Les dispositions de l'article L. 85 sont applicables aux concese 
sions prévues au présent article. 


Article L. 107. 


L'avis du ministre de la marine est réclamé en ce qui 
concerne les concessions des lais et relais de la mer, et sôn 
assentiment doit être obtenu pour les autorisations relatives à la 
formation d'établissements de quelque nature que ce soit, sur 
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Article L. 108. 


La vente des terrains remis à l'Etat pour remboursement des 
avances par lui faites à l'effet d'assurer l'exécution des travaux 
nécessaires au desséchement et à l'assainissement des marais et 
terres incultes appartenant aux communes ou sections de com- 
munes, est réaliste dans la forme déterminée à l’article 147 du 
ccde rural. 


$ 10. — Terrains destinés à l'édification de monuments 
commémoralifs de la guerre. 


Article L. 109. 


Lorsque les monuments aux morts pour la France ou à la 
gloire de nos armes et des armes alliées sont édifiés sur des 
terrains faisant partie du domaine privé de l'Elat, le service 
des domaines peut consentir aux communes intéressées la 
cession gratuite de l'emplacement reconnu nécessaire à lcur 
érection. 


$ 11. — Servitudes. 


Article L. 110. 


Le ministre des finances est autorisé à consentir les cessions 
amiables de servitudes constituées au profit de l'Etat. 

Le projet de cession est préalablement affiché à la mairie 
de la situation des lieux et soumis à une enquête d'une durée 
de dix jours. 


$ 12. — Rétrocession d'immeubies expropriés. 


Article L. 111. 


La rétrocession des terrains expropriés est réalisée selon les 
prescriptions des articles 53 et 54 du décret du 8 août 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 


Article L. 112. 


Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Etat prononce la désaffec- 
tation de terrains agricoles acquis par voie d'expropriation en 
vue de la création d'aérodromes ou de toute utilisation mili- 
taire, il doit les rendre aux proprittaires expropriés ou à 
leurs ayants droit. 

Dans le cas où les propriétaires expropriés ou leurs ayants 
droit renoncent à être acquéreurs, les terrains sont vendus 
conformément aux dispositions du décret du 8 août 19935 rela- 
tif à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, 


Article L. 113. 


Les bénéficiaires des dispositions du premier alinéa de l'ar- 
ticle précédent doivent reverser au Trésor une somme égale à 
la quantité de blé représentée par l'indemnité d'expropriation 
au moment de son versement. 

Toutelois, dans le cas où les aménagements réalisés par 
l'Etat ont amené une plus-value ou une moins-value des 
terrains, la commission arbitrale d'évaluation en fixe le prix 
en fonction de la destination agricole des immeubles. La 
somme visée à l'alinéa précédent est mod'fiée en consé- 


quence. 
Article L. 114. 


Les dispositions des articies L. 112 et L. 113 s'appliquent à 
toutes les acquisitions de terrains réalisées par l'Etat, dans 
les conditions indiquées, depuis le 1* janvier 1936 et n'ayant 
pas donné lieu à un règlement définitif avant le 1* juil- 
let 1955, 

Article L. 115 

Les anciens propriétaires des immeubles expropriés depuis 
le 8 août 1935 et désaffectés dans la forme indiquée à l'arti- 
cle L. 94 peuvent, jusqu'à la réalisation de la vente desdits 
immeubles, demander la remise de ces derniers. 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à l'amiable et, 
s'il n'y à pas accord, par la commission arbitrale d'évalua- 
tion, dans les formes prévues par le décret du 8 août 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 








CHAPITRE II 
Domaine mobilier. 
Article L. 116. 


Doivent être remis au service des domaines, aux fins d'alié- 
palion, spontanément ou sur sa deimande, tous les otjets 
mobiliers ou matériels quelconques détenus par un service de 
l'Etat, dès que ce service n’en a plus l'emploi ou en a décidé 
la vente pour quelque motif que ce soit. 

Les marchés dits de conversion ou de transformation sont 
interdits. 

Ne sont pas compris dans cette prohibition: 

a) Les marchés ayant pour but le faconnage de matières 
neuves non précédemment employées ; 

b) Ceux qui tendent à la réparation ou à une meilleure 
utilisation, sous la même forme, des objets en service. 


Tout service affectataire d’un immeuble ne peut conserver 
pour son usage les produits excrus sur cet immeuble qu'en 
versant au service des domaines, au titre du budget géréral, 
la valeur de ces produits. 


Article L. 117. 


Tous meubles, eflets, marchandises, matériels, matériaux 
et tous objets de nature mobilière ne dépendant pas du 
domaine public ot détenus par un service de l'Etat qui n’en 
a plus l'emploi ou en a décidé la vente pour un motif quel- 
conque, ainsi que tous objets de même nature acquis à L'Etat 
par droit de confiscation, préemption, déshérence, vrise de 
guerre ou autrement, sont, nonobstant toute disposition 
contraire, vendus par le service des domaines ou avec son 
concours, au profit du Trésor, à l'exception des objets de 
caractère historique, artistique ou scientifique susceptibles 
d'être placés dans les musées nationaux pour y être classés 
dans le domaine public. 


Article L. 118. 


Les ventes visées à l’article précédent ne peuvent être efee- 
tuées que par des agents assermentés du service des domaines, 
qui en dressent procès-verbal. 

Elles doivent être faites avec publicité et concurrence. 

Toutefois, pour des considérations de défense nationale, d'uti- 
lité publique ou d'opportunité, des cessions amiables ;euvent 
être consenties par le service des domaines, tant à des parti- 
culiers qu'à des services publics. 

En aucun cas, l’aliénation d'un objet ou matériel quelconque 
ne peut être réalisée à titre gratuit ou à un prix inférieur à sa 
valeur vénale. 

Sous les sanctions édictées par l'article 175 du code pénal, 
les agents préposés aux ventes de toute nature ne peuvent 
s'immiscer directement ni indirectement dans l'achat, ni 
accepter aucune rétrocession des objets dont la vente Jeur est 
confiée. 


Article L. 119. 


Les objets mobiliers et matériels sans emploi provenant des 
services dotés de la personnalité civile, ou seulement de l'auto- 
nomie financière, ne peuvent être vendus que par l'intermé- 
diaire du service des domaines. Dans ce cas, le produit net des 
ventes, augmenté de la portion de taxe forfaitaire qui excède 
le montant des droits de timbre et d'enregistrement, est porté 
à un compte spécial ouvert à chaque service, sous déduction, à 
titre de frais de régie, du prélèvement visé à l'article L 129. 

Il en est de même en ce qui concerne les objets mobiliers et 
matériels sans emploi provenant des établissements publics ‘de 
l'Etat à caractère industriel ou commercial chaque fois ‘qu'il 
est fait appel à la concurrence. 

Le service des domaines peut, à la demande des, sociétés 
nationales et des entreprises nationalisées, procüder, dans les 
mêmes conditions, à l'aliénation des objets mobilie$ et mati- 
riels sans emploi appartenant à ces élablissemwnts, lorsque 
ceux-ci en ont décidé la vente et qu'il doit être/fail appel à la 


concurrence, . 
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Article Le. 120. 


Le produit des ven'es et locations est porté en recette au 
budget général de l'Elat, à moins de dispositions légales 
contraires. 

Article L. 121. 


Aucune taxe locale ne peut être perçue à l'occasion de ces 
opéraliuns. 

Article L. 122. 

Le prix principal des biens mobiliers vendus par le service 
des domaines peut être acquillé en obligations cautionnées à 
3, 6 ou 9 mois d'échéance, dans les conditions qui sont fixées 
par arrêté du ministre des finances. Il en est de mème du prix 
principal de la vente des produits des forèts de l'Etat lorsqu'il 
est encaissé par le service des domaines. 

Ces obligations sont dispensées du droit proportionnel prévu 
à l'article 894 du code général des impôts; elles donnent lieu à 
un in'érèt de crédit et à une remise spéciale dont le taux et 
le montant sont également fixés par arrêté du même ministre. 

La remise spéciale ne peut pas dépasser trois quarts de 
franc pour 100 francs. 

Si les obligations ne sont pas assurées à l'échéance, le Trésor 
poursuit immédiatement, outre le recouvrement des sommes 
garan'ies, le payement des intérêts de ces sommes comptés du 
jour de ladite échéance et calculés d’après le taux de l'intérêt 
légal en matière civile. 


Article L. 123. 


Conformément aux dispositions de l'arcle 29 de la loi du 
17 avril 1906, les inscriptions de rentes dont l'Elat acquiert la 
dropr.élé doivent être annultes. 


CHAPITRE I 


Dispositions communes au domaine immobilier et au domaine 
mobilier. Biens dépendant de successions en déshérence. 


Article L. 124. 


Le service des domaines est autorisé À aliéner, dans la 
forme ordinaire des ventes des biens de l'Elat, tous les biens 
et valeurs provenant des successions en déshérence, immédia- 
tement après l'envoi en possession prononcé par le tribunal 
civil. 

Les inscriptions de rentes de l'Etat, comme toutes les autres 
valeurs cotées dépendant de ces successions, sont, par ex2ep- 
tion à Ja règ'e énoncée à l'article précédent, négociées à la 
Lourse. 

Le produit de ces aliénations est encaissé sous le titre « Suc- 
ecssions en déshérence ». 


Article L. 125. 


Les dispositions de l'article précédent ne portent pas atteinte 
aux droits des tiers et spécialement aux droits des héritiers et 
légalaires éventuels, qui sont admis à exercer leur action sur 
le prix net des objels vendus, dans les mêmes conditions et 
délais qu'ils eussent été fondés à l'exercer sur ces objets eux- 
riêmes. 


LIVRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


TITRE 1er 


DISPOSITIONS GENERALES 
Article L. 126. 


Les attributions des préfets concernant les opérations de toute 
nature ‘intéressant le domaine privé mobilier et immobilier de 
l'Etat sont dévolues au service des domaines. 

Toutefois, les préfets reçoivent les actes intéressant Je 
domaine privé immobilier de l'Etat, confèrent à ces actes l’au- 
thenlicité et en assurent la conservation, 





Article L. 127. 


Le service des domaines est habilité à représenter l'Etat au 
sein du conseil d'administration ou du comité directeur ainsi 
qu'aux assemblées générales des établissements ou organismes 
autonomes de l'Etat, des sociétés concessionnaires de grande 
entreprise ou de grands travaux de l'Etat, des établissements, 
organismes ou sociétés dans lesquels l'Etat à pris une partici- 
pation financière, ainsi que des offices, 

Cette représentation est obligatoire dans tous les cas où un 
établissement ou organisme autonome de l'Etat ou un office 
tire de la gestion d'un patrimoine immobilier des recettes 
annuelles excédant un chiffre fixé par arrêté du ministre des 
finances. 


Article L. 128. 


Le service des domaines est représenté : 

Dans tous les territoires d'outre-mer faisant partie de l'Union 
française : par le service des domaines ; à défaut, ainsi que pour 
la solution des affaires meitant en jeu les intérêts de l'Etat et 
ceux du territoire de l'Union, par les comptables direcls du 
Trésor. 

Aux armées en campagne : par les agents de la trésorerie aux 
armées ; 

A l'étranger : selon le cas, par le service des domaines ou par 
les agents consulaires. . 

Un arrêté interministériel fixe les conditions d'application du 
présent article dans les territoires d'outre-mer reievant des 
départements des affaires él'angères et de la France d'outre- 
mer. 

Article L. 129. 


Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires 
antérieures, le montant des sommes et produits de toute nature 
recouvrés par le service des domaines pour le compte des ser- 
vices et élablissements dotés de 13 personnalité civile ou seu- 
lement de l'autonomie financière, ainsi que pour le compte des 
tiers, donne lieu à l'application d'un prélèvement au profit du 
Trésor pour frais d'administration, de vente et de perception. 

Le faux de ce prélèvement est fixé, par arrêté du ministre des 
finances, dans Ja limite de 8 p. 100 du montant des recouvre- 
ments. 

Le produit du prélèvement est affecté, dans des proportions 
et conditions déterminées par arrêté du même minislre, au 
remboursement des dépenses de matériel et à la rémunération 
des travaux supplémentaires effectués par les personnels parti- 
cipant aux opérations d'administration, de vente et de recou- 
vrement. 


TITRE II 
PROCEDURE. — INSTANCES 
CHAPITRE Ier 


Recouvrement des produits domaniaux. 


Article L. 130. 

Le recouvrement des produits domaniaux et, en général, 
de toute somme dont la perception appartient au service des 
domaines, est poursuivi dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1906 à 1919 du code général des impôts. 

CHAPITRE II 


Instances. 


Article L. 131. 


Les attributions des préfets concernant les instances qui 
intéressent le domaine privé mobilier ou immobilier de l'Etat 
sont dévolues au service des domaines. 
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Article L. 132. 


Sous réserve de l'application des articles L. 34, L, 42 et L. 75, 
le ministre de la défense natiorale est seul chargé de suivre 
les instances intéressant le domaine militaire. 

Toutefois, aucune instance domaniale mettart en cause, 
directement ou indirectement, le fond du droit ou la notion 
de domanialité publique, ne peut être suivie sans que le service 
des domaines ait été appelé à intervenir. 


Article L. 133. 


Le chef du service des domaines représente d'Etat dans les 
instances intéressant le domair.e public national. 


Article L. 134 


Les litiges relatifs aux contrats comportant occupation du 
domaine publie, quelle que soit leur forme ou dénomination, 
passes par l'Etat, les établissements publies ou leurs cur.ces- 
sionnaires, sont portés en premier ressort devant le tribunal 
administrotif, 


Article L. 135. 


Il ne peut être exercé aucune action contre le service des 
domaines en sa dite qualité par qui que ce soit, sans qu'au 
préalable on ne se.soit pourvu par simple mémoire, déposé 
eutre les mains du directeur départemental compétent. 


Article L. 136. 


L'instruction des instances de toute nature intéressar.t les 
biens dumaniaux, ou régis par l'Etat, se fait par simples mé- 
moires respectivemer.t signitiés. Le ministère des avoués n'est 
pas vhligatoire. Les parties ont le droit de présenter des expli- 
cations orales par elles-mêmes ou par le ministère d'un avocat 
inscrit au tabieau. La même faculté appartient à l'administra- 
tion, 


TITRE WI 


DISPOSITION SPECIALE AU DOMAINE FORESTIER DANS LES 
DEPANTEMENTS DU BAS-RHIN, DU MAUT-RMN ET DE LA 


MOSELLE 
Article L. 1937. 


L'exeeplion prévue à la compétence du service des domaines, 
par les articles 1* et 2 du décret-loi du 26 décembre 1921, 
en ce qui concerne le domaine forestier dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est suppri- 
imée. Dans les mêmes départements et par dérogation à la 
disposition finale du premier alinéa de l'article L. 75, le pro- 
duit de l'exploitation des forêts de l'Etat et, en général, toutes 
les créances provenant de la gestion desdites forèts, sont 
encaissés par les comptables du domaine dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur, 


TITRE IV 


DISPOSITIONS SPECIALES AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MCR 
CHAPITRE 1er 


Zone des cinquante pas géométriques. 
Article L. 138. 


La réserve domaniale dite « des cinquante pas géomé- 
triques » est constituée par uue bande de terrain déjà déli- 
muitée dans le département de la Réunion et présentant, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française et 
de la Martinique, une largeur de 81,20 m comptée à partir 
de la limite du rivage de la mer tel qu'il a été délimité en 
application de la législation et de la réglementation relatives 
à la délimitation du rivage de la mer. 








_— 


Article L. 139. 


A l'exclusion des parcelles” appartenant en toute propriété 
à des particuliers et à des collectivités publiques ou privées 
en vertu de titres antérieurs au décret n° 55-885 du 30 juin 
1955, ainsi que des immeubles qui, par leur nature et leur 
destination, relèvent de la domanialité publique, la zone défi- 
nie à l'article précédent fait partie du domaine privé de l'Etat, 


Article L. 140. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise et de la Martinique, les prescriptions prévues par les 
articles 2262 et 2265 du code civil ne peuvent, éventuellement, 
commencer à courir au profit des occupants de terrains de 
la zone des cinquante pas géométriques qu'à partir de Ja 
date de clôture des opérations de délimitation de la réserve. 
Cette date est fixée par arrêté interministériel. 


Article L. 141. 


Toute décision d'incorporation au domaine public ou an 
domaine forestier de l'Etat, toute affectation à un service 
public de l'Etat, toute aliénation font perdre définitivement 
aux immeubles qui en font l'objet le caractère de dépendance 
de la zone des cinquante pas géométriques. 


Article L. 142. 


Les terrains dépendant de la zone des cinquante pas géomé- 
triques peuvent, quelle que soit leur valeur, être cédés à 
l'amiable après avis de la commission départementale de con- 
trôle des opérations immobilières et, éventuellement, de la 
commission centrale. 


Article L. 143. 


Si l'administration décide la vente au profit de particuliers 
de terrains occupés en vertu d’un titre administratif de jouis- 
sance reconnu valable ou sur lesquels des constructions ont 
été édiliées par un tiers, ces terrains sont cédés à l'amiable 
aux occupants qui, dans le délai de six mois à compter de 
la notification qui leur est faite, souscrivent un engagement 
d'acquérir aux conditions fixées par le service des domaines. 


CHAPITRE 1 


Domanialité publique des eaux. 
Article L. 144. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Caise, de la Martinique et de la Réunion, toutes les eaux sta- 
gnantes ou courantes, tous les cours d'eau navigables, flottables 
ou non, naturels ou artificiels, font partie du domaine public 
de l'Etat, sous réserve des droits régulièrement acquis par 
les usagers et les propriétaires riverains à la date du 6 avril 


1918. 
CHAPITRE WE 


Concessions domanialesz en Guyane. 


Article L. 145. 


Par dérogation aux dispositions de la réglementation appli- 
cable au territoire métropolitain, des concessions. domaniales 
peuvent être accordées dans le département de la Guyane 
en vue de la culture ou de l'élevage, soit à titre définitif, soit 
pour une durée limilée ne pouvant excéder cinquante années, 
dans les formes et conditions déterminées par décret pris sur 
la proposition des ministres des finances et de l'agriculture. 
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TITRE V 
DISPOSITIONS PARTICULIERES ET FINALES 


Article L. 146. 

Pour la gestion et l’aliénation des biens mobiliers et immo- 
biliers appartenant à l'Etat français en Syrie et au Liban, 
l'administration des domaines peut étre dispensée par un 
arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et du ministre cha’gé des affaires économiques 
d'observer les formes prescrites par la législation domaniale, 
sur avis exprès et conforme pour chaque cas particulier du 
comité interministériel institué par le décret n° 46-1794 du 
10 août 1946. 


Article L. 147. 


Il sera procédé, tous les ans, par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre des finances et des ministres contre- 
signataires, après avis de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législa- 
tifs et réglementaires, à l’incorporation, sans modification de 
fond, dans le présent code, des textes législatifs le modifiant 
ou le complétant. 


Article L. 148. 


Le présent code abroge les dispositions des lois et décrets 
qui suivent en tant qu'el'es concernaient le domaine de l'Elat 
et celui des étabiissements publics qui en dépendent: 

Loi des 14-17 mai 1790, titre HI, article 5. 
Décret du 6-23 août 1790, articles 1% et 2. 


Décret du 28 octobre 5 novembre 1790, titre II, articies 11 et 19; 
titre D, article 15. 


Décret du 22 novembre-i+ décembre 1790, articles 1°, 2 et 12. 
Décret du 8-10 juillet 1791, titre I, article 13. 
Loi des 13 septembre-16 octobre 1794, article 2, 3° alinéa. 


Loi des 28 septembre-16 octobre 1791, titre Ier, section 2, arti- 
cle 4. 


Loi du 3 juin 1793, articles 23, 24, 25, 26 et 27. 
Loi du 2 nivôse, an IV. 

Loi du 9 fructidor, an V. 

Loi du 16 brumaire, an V, arti:le 22. 

Loi du G vendém'aire, an VIH, article 11. 

Loi du 15 floréa}, an X, articles 6, 8, 9 et 10. 
Loi du 16 floréa!, an X. 

Loi du 5 ventôse, an XII, article 106. 

Loi du 16 septembre 1807, article 41. 

Loi du 26 juillet 1829, article 8. 

Loi du 18 mai 1850, articie 2. 

Décret du 21 février 1852, article 3. 

Loi du 5 mai 1855, article 16. 

Loi du 29 décembre 1873, article 23, 2° alinea. 
Loi du 6 décembre 1897, articles 7 et 10. 

Loi du 4 février 1901, articles 1®, 4 (1® et 2° alinéas), et 7. 
Loi du 30 décembre 1903, article 7. 

Loi du 8 aÿril 1910, article 57. 

Décret du 26 décembre 1921, articles 1* et 2. 
Loi du 30 juin 1923, articles 13 et 131. 

Loi du 13 juillet 1925, article 103. 

Loi du 1° avril 1926, artucle 24. 

Loi du 29 avril 1926, article 36. 

Loi du 21 juillet 1927, articles 1*, 2 et 4. 

Loi du 30 mars 1929, article 66. 

Loi du 28 mars 1933, article 2. 





Décret du 19 juillet 1934 modifié portant réforme en matière 
domaniale, articies 2, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 13, 15 et 16. 

Décret du 30 octobre 1935 (Journal ofJiciel du 31 octobre, 
p. 11432), articles 1® et 2. 

Décret du 17 juin 1938, article 1®, 

Décret du 28 février 1940 relatif à la gestion du domaine mobi- 
lier de l'Etat. 

Décret du 5 juin 1940 complétant la légis'ation applicable 
au domeine immobilier de l'Etat, articles 1°, 2, 3, 4, 5, 6, 
7, 9, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20 et 21. 

Loi du 1 décembre 1942 complétant et modifiant le décret du 
5 juin 1940 resatif au domaine immobilier de l'Etat, arti- 
cles 197, 3, 4, 5, 6, 7, 9 et 10. 

Loi du 25 mars 1943. 

Loi du 31 janvier 1944, article 97. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, article 45. 

Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, article 54. 

Loi n° 47-250 du 21 mars 1947, article 74. 

Loi n° 47-1465 du 8 août 1947, article 50. 

Loi n° 47-1497 du 13 août 1947, article 26. 

Loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, article 22. 

Décret n° 48-557 du 30 mars 1948, article 3. 

Décret n° 48-633 du 31 mars 1918, article 1. 

Loi n° 48-1479 du 24 septembre 1958, article 

Loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918, article 79 

Loi n° 50-928 du 8 août 1950, article 51, 

Loi n° 51-529 du 24 mai 1951, articles 10, 11 et 12. 

Loi n° 51-650 du 24 mai 1951, article 13, 5° alinéa. 

Loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951, article 1. 

Loi n° 52-53 du 3 janvier 1952, articles 32 et 36. 

Loi n° 53-57 du 3 février 1953, article 3. 

Loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 91. 

Loi n° 59-318 du 15 avril 1953, article 9. 

Loi n° 53-683 du G août 1953, article 19. 

Loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953, article 35. 

Loi n° 54-305 du 20 mars 1954, article 1. 

Décret n° 55-630 du 20 mai 1955, articles 1* et 2. 

Décret n° 55-885 du 20 juin 1955, articles 3, 4, 5, 7, 8 et 9. 

Loi n° 55-1044 du 6 août 1955, articles 40 et 41. 

Loi n° 56-259 du 16 mars 1956, articles 1*, 2 et 3, 

Décret n° 57-1227 du 25 novembre 1957. 


dl. 
19 


Article L. 149. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD. 
l'ar le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le setrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 


RAYMOND MARCELLIN, 
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Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 


Déoret n° 57-1337 du 28 décembre 1957 portant rénartition des 
CES et anmilés par la loi n° 57-1324 du 28 décem- 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappcrt du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques el du plan et äu secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat ; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 
1956) ; 

Va la doi n° 57-1924 du 28 décembre 1957 portant: 1° ouver- 
mn et annulation de crédits sur 1257; 2 ratification de 
écrets, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, pour 1957, an titre 
des dépenses ordinaires des services civils, des crédits s'élevant 
à la somme de 132.482.364.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 9.993.000.000 F au titre I: « Detle 
publique et dépenses en attémualion de recettes »; 

A concurrence de 41.840.588.000 F au titre I: « Moyens 
des services »: 

A concurrence de 89.648.77%6.000 F au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1957, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils, une somme 
de 1.8#90.993.000 F est définitivement annulée. 

Cette annulation s'applique : 

A concurrence de 1.058.393.000 F au titre IN: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 832.000.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartilion, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé au présent décret. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, pour 1957, au titre 
des dépenses en capital des services civils, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respec- 
tivement aux sommes de 22.597.000.000 F et 30.446.000.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat »: 
A concurrence de : 
15.753.000.000 F pour les autcrisations de me et de 
12.056.000.000 F pour les crédits de payement ; 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat »: 

A concurrence de : 

6.844.000.000 F pour les autorisations de programme et de 

18.990.000.000 F pour les crédits de payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat C annexé au présent décret. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1957, 
au titre des dépenses en capital des services civils, sont défi- 
nitivement annulés des autorisations de me et des cré- 
dits de payement s'élevant respectivement aux sommes de 
17.223.000.000 F et 31.920.000. F. 


Ces annulations s'appliquent : 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat »: 
A concurrence de: 
3.481.000.000 F pour les autorisations de programme et de 
2.345.000.000 F pour les crédits de payement ; 
Au titre VI: « Investussements exécutés avec le concours 
de l'Elat »: 
À concurrence de: 
13.542 000.000 F pour les autorisations de programme et de 
29.575.000.000 pour les crédits de payement; 
Au titre VII: « Réparations des dommages de guerre »: 
A concurrence de 200.000.000 F pour les autorisations de 
programme, 
conformément À la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état D annexé au présent décret, 








1957, au titre des dépenses ellectuées sur ressources affeciées, 
des crédits s'élevant à la somme de 6.000.000.000 F, applicables 
aux chapitres ci-après : 


84-22. — Prophylaxie des maladies des animaux.  1.000.000.000 


84-71. — Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l’agriculture. ......... 5.000. 000.000 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’agriculture, 
pour 1957, au titre des dépenses eflectuées sur ressources 
aflectées, est annulée une somme de 1.000.000.009 F au titre 
du + 84-21: « Régularisation du marché du bétail et des 
viandes ». 


Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, pour 1957, an titre 
des budgets annexes des services civils, des crédits s’élevant 
à la somme de 434.140.000 F, conformément à la répartition 
par service et par chapitre qui en est donnée à l’état E annexé 
au présent décret. 


Art. 8. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1957, 
au titre des budgets annexes des services civils, est définiti- 
vement annulée une some de 16.000.000 F, conformément à 
la répartition par service et par chapitre qui en est donnée 
à l'état F annexé au présent décret. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, pour 1957, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits 
s'élevant à la eomme de 55.168.507.000 F applicables au 
litre M: « Moyens des armes et services », conformément À la 
répartition par service et par chapitre qui en est donnée à 
l'état G annexé au présent décret. 


Art. 10 — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1957, au 
titre des dépenses ordinaires des services militaires, une somme 
de 3.792.847.000 F est détinitivement annulée. Cette annu.a- 
tion s'applique : à concurrence de 3.783.847.000 F au titre HI: 
« Moyens des armes et éervices »; à concurrence de 9000000 F 
au titre IV: « Interventions publiques et administratives », 
conformément à la ne par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'état H annexé au présent décret. 


Art. 11. — Il est ouvert aux miuistres, pour 1957, au titre 
des Se “hr — en capilal des services militaires, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de yement s'élevant 
respectivement à 1.899.500.000 F et à 25.162.512.000 F, A 
cables au titre V: « Equipement », conformément à la TE on 
par service et par chapitre qui en est donnée à l'état 1 annexé 
au présent décret. 


Art. 12 — Sur les autorisations de programme et sur les 
crédits de payement ouverts aux ministres, 1957, au titre 
des VE en capitu des services militaires, des autorisa- 
tions de programme et des credits de payement s'élevant 
respectivement à 2.018.000.000 F et à 5.851.040.000 F, = 4 
cables au titre V: « Equipement », sont définitivement annulés, 
conformément à la répartition par service et chapitre qui 
en est donnée à l’état J annexé au présent d À 


Art. 13. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont c 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du p t décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la Ré ique e 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des minisires : 


Le ministre des finances, 
des afJaires économiques el du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON 








| 
| 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour 1957 (Dépenses ordinaires des services civils). 


CHAPITRES 


SERVICES 





31-03 


12.24 
42-31 


42-32 
42-35 


31-01 
91-11 
31-91 


33-91 


31-01 
34-11 
34-12 


Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tire IL — MOYENS DES SsEnviIcEs 


4 partie. Matériel 
et fonctionnement des services. 


dministration centrale, — Frais de récep- 
tion de personnalités étrangères et présents 
CORDES. dti ictunnss chocsoséquce sonse 


Trrne IV. 
2e partie. — Action internationale. 


US. CON. ui cac éme dééenstan cul 
Participation de la France à des dépenses 
internationales {contributions obligatoires). 
Participation de la France à des dépenses 
internalionales (contributions bénévoles)... 
Assistance aux réfugiés étrangers en France. 


Total pour le titre IV........... PRE" 
Total pour les afaires étrangères. 


— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


II. — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Trrne III — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 

Administration centrale. — Rémunérations 
Sr es. sn nensns cesse sesess cesse ee ee 


De nn nn mn mn mmnmmnne 


A résidentielles. . 
Total pour la 1re A 


3e partie. — Personnel en activité 
et en retraile. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires....... 


&e partie. Matériel 
et Jonctionnement des services. 


Administration centrale. — Remboursement 


services extérieurs. — Remboursement de 
lreis. rs hiissstée Soie tros dibes Sboouree 
Services extérieurs. — Matérieh......…. sesdvss 
Total pour la 4e partie......s..sssss.s. 
Total pour le titre Hl.................. . 

TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Ge partie, — Action sociale. 
Assistance el solidarité. 

Assistance et sohdarité........................ 
Prise en charge des rémunérations 6 


anciens agents des services concédés.... 
Total pour le titre 1V................ 


Total ur les aflaires marocaines et 
SR ORNE UC ANT PE 
IH. — RELATIONS 


AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tire IL — MOYENS DES SERVICES 


lyre partie. — Personnel. — Rémunérations 





31-92 


d'activité. 
nnels en congé ou en instance d'affec- 
tion. — Rémunérations principales...... 


CRÉDITS 


ouverts. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 


3.000 




















100.000 


445.000 
75.000 
620.000 











50.000 














125.000 
2.610.000 











4.976.800 





350. 000 











31-83 


33-91 


31-93 


31-01 


36-51 


46-27 


31-22 
91-15 


36-02 








——— 
CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts. 
mt 
Milliers de francs, 
Agriculture. 
TITRE JIL — MOYENS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Direction générale des eaux et forêts, — 
Salaires et aceessoires de salaires du rper- 
CT PP EN ES COR 72.000 
———-—-—-# 
23e partie. — l'ersonnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires... cc 10.800 
a — 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
iemboursements à diverses administrations. 16.000 
Total pour le titre HE................ 98. 800 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action sociale, — Assistanec 
et solidarité. 
Subrention aux caisses d'assurances accidents 
du travail de l'agricublure em Alsace et en L 
PORN Elite tité sd sé ossi à 260.300 
Total pour l'agriculture............... 359. 100 
Anciens combaîttants et victimes de guerre. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVKES 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Admin stralion centrale. — Remboursements 
none Sn RSS TR ETES 3.000 
G partie. — Subventions de fonctionnement. 
Office national des anciens combhattonts et 
victimes de la guerre. — Contr:butions aux 52.800 
Nos COMMIRIMDNOR. ...sssvoous son tosoose = 
Total pour le titre HI................,. 56.800 
Tirak IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
et solidarité. 
Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de la loi du 31 mars 1919 el des lois subsé- 
ŒUORIOB. sons co cs se bdenSSSe Be 506000 0 500.000 
Total pour les anciens combattants 
et victimes de guerre......ss.use. ee 556.800 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Tite MI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Lretes et collèges. — Indemnités el alloca- 
tions Giverses........... idee 86e sus o 0 0 0 « 300.000 
Etablissements publics d'enseignement lech- 
nique. — Indemnités et allocations diverses. 100.000 


Total pour la fre partie..........,.... : 


Ôü° partie. — Subventions de fonctionnement. 
Fonds de la recherche seientifique......... + 





Total pour le titre III..... 



























































“ x. 00 — 





500. 000 
900. 000 
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CRÉDITS 
ouverts. 





43-01 
5 02 


46-11 


11-17 


113 


12-01 
12-04 


14-01 


1501 


91-11 
31-9 
31-95 


2-21 


33-11 


Trrnk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle. 
Centre national de la recherche sientifique. 
— Année géophysique internationale........ 
Relations universitaires avec l'étranger et la 
France d'outreaner, — Subventions......... 


Total pour la 3 partie........,,.... : 


G partie, — Action sociale, — Assistance 
el solidarité, 


(Œuvres sociales en faveur des étudiants... 
Tolal pour le titre IV........,.., cou. 


Total pour l'élucation nationale........... 


Financos, affaires économiques et plan. 
L — CHARGES COMMUNES 


PUBLIQUE KT DÉPENSES 
DE RECETTES 


Turn Er, — Derre 
EN ATTÉNUATION 


{re partie, — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle et amortissable, 
Charges afférentes au service des bons et 
emprunts émis par la caisse nationale de 
Cu OÙ 2 PSS 
Participation de F'Elut au servire des 


emprunts émis en vue de permettre l'exé- 
cution des opéralions prévues au plan de 


modernisation et d'équipement............. 
Total pour la fre partie........... és 
2% partie. — Dette intéricure, 


Dette flottante. 


Intérêts des comptes de dépôts au Trésor.. 
Frais de (rés0rem6....... scccogsscocsosecsesse 


Total pour la 2% partie................ 
# partie, — Garanties. 
Garanties diverses..,........s.ssosss.ss ee …. 
& partie, — Dépenses en atténuation 

de recettes. 
Dégrèvements sur contributions directes et 
laxes assimilées... .........sosssssssssssee 
Total pour le titre Ier......,...,,... .. 

Trrnk MI. — MOYENS DES SERVICES 

re partie, — l'ersonnel. — Rémunérations 

d'activité, 
Cités administratives et cités-logements. — 
Personnel ,...... cossodcésétedt re débésdsee ed 
Amélioration de la siluation des personnels 
de l'Etat et des victimes de la guerre..... 


Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens... 


Total pour la Me partie.........s.s.s.. 


2e partie, — Personnel. — Pensions 
et allocations. 


Subvention à la caisse des retraites de 
l'imprimerie nationale. ...........s.sss.sss. ° 


partie. Personnel en activité 


> 
el en retraile, — Charges sociales. 


Personnel en activité, — Prestations et verse- 
ments obligatoires.............. 


RIRE RLILLILLE 











Milliers de francs. 


60.000 
42.000 


102.000 





























100.000 














1.393.000 
30.993.000 











6.950 
583.840 
1.497.000 
087.790 | 





t2 
1 








8.976 

















— 











11-90 


1-92 
11-9% 


46-11 


47-91 


31-412 


51-31 
91-32 
31-13 


31-16 
31-47 


31-49 


31-65 


91-71 
31-91 





Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Remboursement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones des 
dépenses du service général du centre 


nalional d'études des télécommunications 
incombant à divers ministères............. 


Total pour le titre AI...........s..se 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


& partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


bélaxe sur les carburants en faveur des 
touristes élrangers........s..sssssssssssss. 
Subventions ÉCONOMIQUES... 
Remboursement de charges fiscales applicables 
à divers produits d’ulilisation courante des- 
tinés à la consommation  intérieure........ 
Subvention allouée à la ville de Par:s pour 
compenser les pertes de recettes affectant 
le produit des taxes pour services rendus... 


Total pour la 4° partie........,.. suce 
6 partie, — Action sociale, — Assistance 
ct solidarié. 


Subvention au budget annexe de la Légion 
d'honneur 


mn nn 


Te partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Participalion de l'Etat aux d'penses de la 
caisse des retraités de la France d'outre- 
MRC co cocsossooco doses coes - 


Total pour le titre IV,.......s...osss.. 


RéCAPITULATION 


litre Ier, — Dette publique et dépenses en 


atténuation de recettes................ TETE 
litre III, — Moyens des services.......... soù 
Titre IV. — Interventions publiques........... 
Total pour les charges communes..... 

II, — SERVICES FINANCIERS 


Tire III, — MOYENS DES SERVICES 
lre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 

Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des comp- 
tes des entreprises publiques. — Indemnités. 

Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 
tions principales...........,.... 

services extérieurs du Trésor, — 
et allocation® diverses..... 

Services extérieurs de la directio La y 
des impôls. — Rémunérations principales... 

Pemises diverses............ss.ss 

Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts.............. nant een os eneecree 

Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Mesures d'harmonisation et 
application du statut unique des personnels 
de la calégorie A. — Mesures d'harmonisa- 
lion et application du statut unique des 


Indemnité 


RARE LLIILLE ….... 


CDRORRRETILLEL 


personnels des catégories B et C............ 
Services extérieurs de la direction nérale 
des douanes et droits indirects. — Rémuné- 


rations principales..................s........ 
Service des laboratoires. — Rémunéralions 


princi les nn nn ttomttosn..e 
Indemnités résidenliclles...........sosssssss 


Total pour la {re Partie .….sssssssessss 


Milliers de francs. 


30.290 











———— 
2.756.396 











—— 








2.194 














49.477.004 











1.046.346 
. 3.000 


1.900.000 
40.000 


55.000 


126.000 


290.000 


8.000 
616.500 


4.115.096 














CE 














Li: ::2 7 1 






































































































































29 Décembre 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11887... 
pé] pl 
E CRÉDITS : CREDITS 
E SERVICES £ SERVICES 
a ouverts. # ouverts. 
ss É 
Mihiers de francs. Milliers dé francs, 
3e partie. — Personnel en artivité TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
et en retraite, — Charges sociales. 
, ” re partie. — Interventions publiques 
23-91 |Prestations et versements  obligatoires....... 1.976 et administratives. 
* g 41-M Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
fe partie. — Matériel x des territoires d'ouire-mer.................. 1.805.000 
et fonctionnement des services. 41-95 [incidence de la mise en application de la loi 
ee + ne 56-619 du 23 juin 19%56.............020 00 » 220.000 
21-A Services extérieurs du Trésor. — Rembour- SEE 0 A 
DORE PL Sironsiscnrcuistaenses se 5.200 Total pour le titre IV.....,.,.........,. 2.0: 5.000 
21-22 services extérieurs du Trésor, — Matériel... 13.120 2 --— 
54-33 |Frais d'imprimés des services des comptables Total pour la France d'outre-mer......... 9 054.4 
M ARE PE ARE RER 12.000 De 
34-11 [Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
UE OÙ RER EN 32,000 industri 
94-52 [Exécution de travaux et frais de matériel ie et commerce. 
PP OR 10.000 ’ d 
91-04 |Loyers el indemnités de réquisitions......... 20.000 Tirage III. — MOYENS DES SERVICES 
34-% [Achat € ‘ti icl à - ; j soi 
er : ‘mobs. ae de , su are sp er 3.400 | j” partie. — Interventions politiques 
31-29 |Remboursements à diverses administrations. . 110,000 d'activité. 
D ie EE M5. 720 91-02 [Administration centrale. — Indemnités et 
Total pour le & parti RE. |. #8 allocalions diverses.........sscosososccoseses 1.450 
31-32 |Direction des industries chimiques, — Labo- 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. ralwire central des services chimiques de 
re pe" és -ntoute l'Eiat. — Indemnités et alocations diverées. 7.950 
36. Couverture du déficit d'exploitation de la ’ Ne 7° "US 
compagnie des câbles sud-américains...... 82,761 Total pour la fr partie............... 9.400 
Total pour les services financiers... 4.40. 55 & partie. — Malériel et fonctionnement 
des services. 
IN. — “AFFAIRES ECONOMIQUES 94-0L | Administration centrale. — Remboursement 
OU RS... so odoocovres vent esosstesqesruse 250 
Tune II — MOYENS DES SERVICES 4-9 [Remboursement à diverses administrations. 76.00) 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations Tola! pour la 4e partie ….. …... ….. 76.250 
d'activité, , 
Total pour le titre III........ éiassanns en 85.650 
91-12 Service de l'expansion économique à l'étran- == 
ger. — Jlndemnités et allocations diverses. 1.500 Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1-32 [Institut national de la statistique el des L  : Je à Ê 
ans études économiques. — Indemnités et allo- -£ ge "à as enr TER gs 
cations. diverses... ..s.sssosoémsésssosssoseee 9.50 tionel. | 
Total pour le titre HII........... eue 11.050 45-91 |Encouragement à la produc‘ion et à l’utiii- 
—— Os JE do cs ANR PNR IT MI PT Mémoire. 
45-51 [Subvention au centre national de la cinéma- ‘ 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES PP EN à AE de 1.610.000 
% partie. — Action éducative et culturelle. Total pour le titre IV..... PAPER . 1.610.000 
& 3 |Inctitut national de Ja statistique et des Total pour l'industrie et le commerce... 1.725.650 
études économiques, —  Snbrentions à 
divers instituts de slalistique.............. 1.795 
= intérieur. 
Le partie. — Action économique. Tire IN. — MOYENS DES SERVICES 
Fncouragements et interventions. tre partie, — Personnel, — Rémunérations 
ai11 [Subventions tendant à favoriser l'expansion d'activité. 
économique à Fétranger.................... 191.650 31-02 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 
412 |caranties de prix dont peuvent ètre assorties cations diverses......,,. 000950090000 . 400 
les opérations d'exportation et de prospec- 31-14 Services des préfectures, — Indemnités et 
tion des marchés étrangers.:............ ire 800,000 allocations diterses........ hotes PET 17.100 
———— — 91-16 |Centres administratifs ei techniques interdé- 
Total pour la 4 partie.........:...... 931.650 parlemenlaux. — Indemniiés el allocations 
= ————— 0 AN M 00690000 4.465 
31-91 [Indemnités résidentielles... .....e.sssesse %6.810 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. —— _o 
Total pour la fre partie....... PETITILE 48.775 
47-01 Subvention à l'organisation d'aide écono- 
mique et sociale (0. À. E. S.)............. 6,000 
= &e partie. — Matériel et fonctionnement 
Total pour le titre I1V................. 939,415 des services. 
Total pour les affaires économiques. ..... 950: 195 91-01 |Administralion centrale. — Remboursement 
: 7" D Us ommsdrdésntenasmsss curé ire ce 1.500 
34-02 |Inspection générale de l'administration, — 
France d'outre-mer, Remboursement de frais... 00 
TITRE II. — MOYEXS DES SERVICES 34-12 [Services des préfectures, — Remboursement 
2 rie : # D EPP ENT EDEN 2 LOT . 2,000 
an à 0 À pump 3-12 |Sûreté nationale. — Matériel.......... esse 12,550 
4 Dhs Lars 94-92 |Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
24-02 |Administration centra'e. — Mmériel.......... 2.000 ET EURO PAIN EREENR RER coës 400 
319% |Remboursements à diverses administralions. 17.000 3:-% |Dépenses de 1ransnissions, .. s...s.sssouses ss 2,5 
Tolal pour le titre I... ..s.ssssssses. 19.000 Total pour la %e partie.......,..,..... 19:450 
—— | 
































20-91 


26-51 


46-91 


21-11 
31-12 
211 


22-91 


41-01 
41-08 


41.04 
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n 
CRÉDITS E CRÉDITS 
SERVICES E SERVICES 
ouverts. — ouverts. 
= 
- 
Milliers de francs. Milliers de (rancs. 
ÿ partie, — Travaux d'entretien. C. — DiuReCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Travaux immobiliers....... soso ss cossese 13.550 Trrre II. — MOYExS D£s SERVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement 

G@ partie, — Subventions de fonctionnement des services. 

Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 21-93 |[Remboursements à diverses administrations. 232,000 
vices de police et d'incendie de la ville —=—= 
DU D. csoncesoccssccs tt Bises css ins . 281.521 

Total pour le Utre.Iconsoosee: = I, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
ddiar A. — SRCRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
Trrnk IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES DE LA DSFENSE NATIONALE 
tre partie. — Intercentions politiques Trrne III. — MOYExS DES SERVICES 
t adminis ives. . : 
8 CORNE & partie. — Matériel et fonctionnement 

Subventions de caractère obligatoire en faveur des services. 
des collectivités locales. ...........0...00: 0 800.000 a ® 

Subventiens de caractère facultatif en faveur + . Loyers APTE LITE ooshoves. codbeorortrootree ssussse 1.500 
des collectivités locales et de divers orga- 91-93 |Rembourwments à diverses administrations ; 2.000 
IR s.scccsocooco ose cénebsensssaseesisses 450.000 4 Ps s 

Subvention en faveur de l'Algérie et des popu- Total nf Œ see M " P 
lations algériennes..............s0..0s0ee 70.000 manent de la défense nationale... 9. 

Total pour ls 1” parie... pee > ve Le 000 B. — SENVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
6 partie. — a re 4 — Assistance Trrne JIL. — MOYENS DES SERVICES 
& partie, — Matériel € Clion n 
Secours d'extrème urgence aux victimes de hs my 3 — EE 0 en 
calamités publiques............sssssssssssse 15.000 11.000 
ET, 1 * : 
Total pour le titre IVisssssscnsssse | LE6.00 93-02 |Malôriel ........écosososenaseoésésnes ééñbess , 
Total pour l'intérieur.............,.... | 1.731.206 
= ==— C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
dustice RADIO-ÉLECTRIQUES 
ustice. 
Trrne II, — Moyexs DES SERVICES 
Tirum LI. — MOYENS DES SERVICES e 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
‘activité. + : à 
Éet-au 31-U |Rémunérations principales..................... 29.389 

serv lclairee — Ré frations princi- 1-03 [Indemnités et allocalions diverses........,.... 150 

5 NS . ca 2 pou 2.&1 31-11 |“ervices d'outresmer, d'Extrème-Orient et du 

Services fudiciaires. — Indemnités et alloca- Pacifique. — Rémunérations principales el 
en nano ce ce sep ne ones 180 indemnités ....-.. danses tin = Hip ahrttar thé tatatahads 79.000 

Indemnités résidentielles... ssscscsseccessssss 478 2191 [Indemnités résidentielles... ....ssss.ssossssse 404 

Total pour la {re parlie..........s...... 4.49 Total pour la fre partie...... chosssetee 108.923 
3° partie. — Personnel en activité et en retraile. & partie, — Matériel et Jonctionnement 
Charges sociales. des services. 

Prestations et versements obligaloires......... 368 34-11 |Servires d'outre-mer, d'Extrême-Orient et du 

=== Pacifique. — Matériel, transports et entre- 
tien ........ LRRRRLRLRRRRRLRRLRRRLRRRRRELRLRELE) .. 91.000 

# partie. — Matériel et fonctionnement Total pour le groupement des contrôles 
des services. radio-électriques .......... RE pra À 12.09 

Services judiciaires, — Remboursement de 

PPOIS ‘odoocvescossssoceonscest ss... ss 1.250 _ Reconstruction et logement. 
Total pour la justice............ oo … GE 
? Î Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
Présidence du Conseil. fe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
L — SERVICES CIVILS 
21-91 |Loyers et indemnités de réquisition........:. 19.200 
B. — SERVIOR JUMEPIQPR ET TECHNIQUE ne 
DE L'INFORMATION 
% Travail et sécurité sociale. 
Tone IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Le IL — YENS DES SER 
ire partie. — Interventions politiques ns sc -Ds re 
et administratives. 7e partie. p_* Dépenses diverses. 
fase à l'apnace France Passe... 41.500 37-92 [Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 31.000 
du 31 août 1957 entre Lure et la société bé ai " 
nationale des chemins Je fer français....... R mme IV: — Intenv soù 
Allégement des nn en à te ms per, T IV. InTEnvaxnoss FU ss 
urnaux, à raison des communications - "our 2 
rare des correspondants de presse..... 10.000 # partie. Action éducative et culluselle. 
Total pour les services juridiques et 43-12 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
235.100 Formation professionnelle des adultes...... 94.000 





(Supplément.) 
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ne NT RE GE bte CIORE PÉDRRS Rens 
a 3 
£ CRÉDITS = 
& SERVICES 2 SERVICES 
< ouverts. # 
E ë 
Milliers de francs. 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. &e partie. — Matériel 
et Jonctionnement des services. 
47-12 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Avantages aux travailleurs immigrants ita- 34-22 |Navigalion aérienne. — Matériel.............. 
MD : Les. docétedangmennheeseteenesses eñasss 45.000 51-62 | Bases aériennes, — Matériel.................. 
#12 Services de la sécurité sociale. — Contribu- 
tion annuelle de l'Etat au fonds spécial Tolal pour la 4 partie................ 
de retraites de la caisse autonome nalio- 
nale de sécurité sociale dans les mines et FOURS POUR OT MO nsc vcosoisont os 
à diverses caisses de retraites.............. 3.150.000 
Total pour la 7 partie........ TETE 3.195. 000 TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour le titre IV..... coososeese TELLE 3.589.000 3 partie, — Action éducative et culturelle. 
Total pour le travail et la séeurité 43-M |Subventions diverses. ..................... "FR 
DD oui bone Vue Sos cn these pe 3.626.000 
4e partie. — Action économique 
Travaux publics, transports et tourisme. Encouragements et interventions. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 41-91 |Décrèvement des carburants utilisés par 
ET TOURISME Re ARR PAS RL SI 
Trrmx III, — MOYENS DES SERVICES 
œ partie. — Action économique, —  Snb- 
& partie, — Subventions de fonctionnement. . venlions aux entreprises d'intérêt natio- 
nal. 
2-21 Routes. — Remboursement de frais à l'Union 
nationale des associations de tourisme.... 40.600 15-81 [Transports aériens, — Rémunérations des 
services d'intérêt général et subventions 
pour la couverture du déficit des lignes 
Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES aériennes locales desservant les établisse- 
ments français d'Océanie..............s0. 00 
fe partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. r. SE À + PROMESSE 
&i-42 |Chemins de fer. — Indemnité compensatrice Tolal pour l'avialion civile et commer- 
versée à la Société nationale des chemins PET traite ce pere Oman ton 
de fer français, en applicalion de l'arti- 
cle 18 ter de la convention du 31 mai 1437 
(réforme du rézime fiscal des transporis). 4.920.250 HI, — MARINE MARCHANDE 
Tiree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Se partie, — Action économique. de partie, — Action éronomique. — Sub- 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. bentions aux entreprises d'intérét nalo- 
45-41 | Chemins de fer. — Subventions aux chemins Fe 
de fer d'intérèt général.................... 18.750 15-01 [Exploitation des services maritimes d'intérêt 
45-42 |Chemins de fer. — Application de l'article 18 Re re ER am qurn ns 5 1 . 
de la convention du 31 août 19% entre 
l'Etat et la Société nationale des chemins 
de for! franrais............osmantes.sss see 5.000.000 RECAPITULATION 
85-15 | Chemins de fer. — Participations aux dépenses 
d'exploitation de la Régie autonome des Affaires étrangères: 
transports parisiens..........s..s..ss..s. css 10.800.000 I. — Services des aflaires étrangères. 
I, — Affaires marocaines et {uuisiennes, 
Total pour la 5° partié................ 15.818.750 JL — Relations avec :es Etats associés, 
= I Tina eut chose de ti sad ol aocses 
Anciens combattants el viclimes de la guerre. 
Ge partie. — Action surrale. — Assistance ROUCAUS: DANDRIS. Li... dcsavence she 
et solidarité. Finances, affaires économiques et plan: 
L — Charges communes............... 
4&6-1 |Chemins de fer. — Appli'ation de l'arti- IL, — Services financiers. ...........,,.,, 
cle 20 bis de la convention du 31 anût 1957 TH, — Affaires économiques............. 
entre l'Etat et la Société nationale des che- France d'outre-mer................e sos bènes 
mins dé fer français........................ 958.000 Industrié et commerce......... is 
RER ESS RO AR 
Tolal pour le titre IV................. 21.697.000 CR PP PR UE RE TS ST 
; = ——— Présidence du conseil: 
Total pour les travaux publics, les trans- sl — Services civils: 
ports et le tourisme,................... 21.737.600 B. — Service juridique et technique de 
DD DODBRO:... ocsogohosbericeé 
C. — Journaux officiels............ pp 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE IL — Services de la défense nationale : 
A. — Secrélariat général permanent 
Trrnk HE — MoYExs DES SERVICES de la défense nationale........ 
B. — Service de doeeten exté- 
re de. nel. — Rémun jon rieure el de contre-espionnage. 
{re partie ge 7 Rémunérations C. — Groupement des contrôles radio- 
.. électriques ............,,.,.. Fe 
31-22 Navigation aérienne. — Indemnités et allu-a- Reconstruction et logement................... 
catlons -diverses..…... .…reccetecee ee 1.496 Travail et sécurité sociale........... PELLE 
31-52 | Météorologie nationale, — Indemnités et alio- Travaux, publics, transports et tourisme : 
cations diverses ::,.....s.ovot0s ve ee .… 3.460 L. — Travaux publics, transports el tou- 
31-72 |Farmation aéronautique et sports aériens. — ap ANT SONT CERC EROE 
Jademni:és et allocations diverses. ......... ‘ 4.000 I. — Avialion civile et commerciäie.... 
IL. — Marine marchande................. 
Total pour la fre partie............ site 14.896 Total pour l'étal A...........,.., 
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CRÉDITS 


ouverts. 





———@——_—+ 


Miiliers de francs, 





106. 810 


a, 


=—= == 


6.000 





115.977 





40.000 
164.027 











3.156.000 








ONE 

_ 
[1 
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NA 
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.195 
000 
670 


6.210 


= mn | 2 
1 
L A4 
1! 


285.100 
32.000 


3.500 


12.922 
19.4) 
3.626.000 


21.737.600 
257,71 


3.156.000 


er e-nnd 
132. 182.261 
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(Supplément, — Fin.) 
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. Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur 1957 (Dépenses ordinaires des services civils). 
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ce 
CRÉDITS E CRÉDITS 
SERVICES » SERVICES 
annulés. e annuks. 
= 
Milliers de francs. Milhers de francs. 
Affaires étrangères. Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES Gp 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES #13 | Remboursements de charges fiscaks et so- 
ciales à certaines activités industrielles et 
2e partie, — Action internationale, COMICONRS: msouccco co sidi tiass ehtrenantéss e .. 290.000 
Assistance technique... .ssssssss.sessssss sv... 290.000 Total pour les affaires économiques... 291.500 13 
P 0 d inne anvère ‘M —3 
Total pour les afaires étrangères...... à 290.000 N IV, — COMMISSARIAT GENERAL DU: PLAN 
I. — AFFAIRES MAROCAINES Trons IL — MOYENS DES SERVICES 
ET Ti NISIENNES # partie. — Matériel et fonctionnement 
h iv I un _ des services. 
. — TENV EX UBLIQU 
st rent + 34-02 | Remboursement de frais........ pe -snnite ce 600 
2e partie. En Action internationale. H-04 Travaux et enquêtes ss... nm 400 
Dépenses de documentation et d'information. 9.000 Total ur le commissariat général 
CU PR... Tasse nse code 1,000 
Total pour les affaires marocaines et 
tunisiennes .........sosssssseseses.e 9.000 Industrie et commerce. 
: TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Anciens combattants et viciimes de guerre. k partie. — Matériel et f és 
Treng JII. — MOYENS DES SERVICES des services. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement 34-32 Direction des industries chimiques. mi Labo- 
des services ratoire central des services chimiques de 
. D ER PI romane tt sos ose eset 7.400 
Services extérieurs. — Remboursement de EL. 1 
D nrcoctvoonsose des sréonpanpéessectntss 23.000 intérieur. - 
Education nationale, jeunesse et sports. Terms JIL. — MOYENS Des SERVICES 
îre partie, — Personnel. — Rémunérations 
Trenr HI. — MOYEXS Des SERVICES d'activité. 
ie. — P ,. — Ré érations , 
“om - "ina 45 | Centres administratifs et techniques interdé- ea 
= . artementaux. — Rémunérations principales. 
Universités, observataires et institut de phy- ? ? ° = 
sique du globe, — Rémunérations princi- & partie. — Matériel et fonné 
Dales sens sereneeseneereree see 405.000 és pe À mg ment 
Lycées et cohèges. — Rémunérations princi 
[UT CUP ERRRRRRRR CÉCECELLEELCEELEEEEEEEEEE ……. %% .000 34-13 | Centres administratifs et techniques interdé- 
Ecoles normales grimaires, — Rémunérations partementaux. — Remboursement de frais. 2.000 
principales .........sssssssosesesssssssesese 50.000 St 
Eroles primaires élémentaires, — Rémunéra- Total pour l'intérieur......,......... 2.965 
tions principales.........s..sssr.ssusssss .…. 130.000 si 
Etablissements publics d'enseignement tech- Justice. 
nique. — Rémunérations principales....... 200.000 
4 x peu Trrnx HI. — MOYENS pes SERVICES 
Total pour la 1e partie................ %5.000 à 
ne {= partie, — Personnel. — Rémunérations 
6 partie. — Subventions de fonctionnement. d'activité. 
Universités et observaloires, — Subventions M-11 |Services judiciaires. — Rémunérations prin- 
pour frais généraux, jravaux d'entretien el cipales ..... sodsodoc cc 50% cn oéossépepeses 1.621 
renouvellement du matériel.,.............. 20, 000 4 Re 
= # partie. — Matériel et Jonctionnement 
Total pour le titre W.............:.... 9K5.000 des services. 
rs %-M |Loyers et indémnités de réquisition...…... liés 73 
Trene IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 34-92 | Achat et entretien da matériel automobile. 

3 partie, — Action tducative et culturelle. Total pour la 4° partie.............sss 697 
Ecoles nationales du premier degré avec in- ec md 
ternat, — Enfance inadaptée,. ds Entretien ces Total pour Ja justice... ro date ae 2.18 

et trousseau des élèves..........ssss.ssssses . 
Enseignement technique. — Bourses et trous- Santé publique et population. 
SOQUX rm pbbess son condo ses ués ondes ses 22.000 Trrne IL. — MOYENS PES SERVICES 
Total pour le tre EV...décésiiosoce 42.000 qu partie. — Personnel. — Rémunérations 
Total pour l'éducation nationale....... LP 1.027.000 | d'activité... 
31-21 ge — de 2 popuiaten el de l’entr'aide. — 3:80t 
munérations principales.......,....... … . 
Finances, affaires économiques et plan. H-22 Services de la population et de lentr'aide. — 54 
ne ndemnités et allocations diversés...:...... 
JIL — AFFAIRES ECONOMIQUES 4-94 [indemnités résidentielles. …… patinage ns tte 18 
Trrne IL — MOYENS DES SERVICES Total pour la 1re partie....:........... 41.492 
” . — Pers . — Rémunérations vd 
+ pare de nie 3e at — dr  ” en aclivilé 
e, — sociales. 
Service de l'expansion économique à l’étran- de ve ” 
ger. — Rétribution des agents du cadre... 1.500 339 |Prestations et versements obligatoires. ....... 368 
= a | 
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É CRÉDITS 
£ SERVICES 
Ë annulés. 
° Miiliers de fraucs. 
ï partie. — Matériel et fonctionnement 


31-21 


47-11 
47-42 


4-12 


46-11 


31-11 
31-92 


31-52 
31-92 


2961 


des services. 


services de la population et de l'entr'aide, — 
Remboursement de frais.........,....., co. 


UN D 7 * MNNNRPOPPENNNTT 


[ire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ïe partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Services de la population et de l’entr'aide. — 
Subventions intéressant la famille.......... 
service de la pharmacie, — Pro'ection sani- 
laire, — Stock rou.ant de médicaments... 


Total pour D Qilre IV...........0 60000 


Total pour la santé publique et la popu 
lation 


mn nn mn 


Travail et sécurité sociale, 
TrrRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


fe partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Application de l'article 96 du traité insti- 
luant la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier et du paragraphe 2% de la 
convention re:ative aux disposilions transi- 
LOTO docs sv upesbasemespeenevmeceses ve 

6 partie, — Action sociale, — Assistance 

et solidarité, 


services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Fonds national de chômage, — Aide aux 
travailleurs ............ MS dés MES cvlè bee die 


Tola! pour le travail et la sécurité sociale 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 


îre partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 


Navigation aérienne. — Rémunérations princi 
pales 


Total pour la fre partie....... RRPNEIT 2 


partie. — Matériel 
et Jonctionnement des services. 


Méiéorologie nalionale. — Matériel...,....., 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile............... SUctoliié. dosst 


Total pour la 4 partie.......... spé 


S partie, — Travaux d'entretien. 


Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes........ 


Total pour l'avialion civile et com- 
merciale 


RECAPITULATION 


\ffaires étrangères : 

I. — Services des affaires étrangères... 

W. — Affaires marocaines et tunisiennes. 
Anciens combattants et viclimes de la guerre. 
Education nationale, jeunesse et sporls...... 
Finances, affaires économiques et plan : 

II. — Aflaires économiques............ as 

IV. — Commissariat général du plan... 
Industrie et commerce................. 
PT Pt ne EN ORNE 
Justice 
Santé publique et population. ........sssssss. 
lravail et sécurilé sociale. ...,.... msn e 
Travaux publics, transrorts et tourisme : 
IL. — Aviation civile et commerc'ale..... 


Total pour l'état B................ 


..... 





1.20 


30 — 





2.000 


22.000 
25.000 











21.210 





82.000 








94.000 
176.000 














35.000 
6.000 


11.000 








2.000 


3.000 
5.000 








2.000 __ 





49.000 








à 





Etat ©, — Tableau, pur service et par chapitre, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement ouverts pour 
1957 (Dépenses en capital des services civils). 





















































CR RER OR EU | 

n AUTORI- 

É SATIONS TE 
- SERVICES de ; A 
< programme | P>emen 
B accordées. ouverts 

Milliers de francs, 
Aïfaires é‘rangères. 
II, — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
TirnEe V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements 
administratif et divers. 
97-01 [Administration centrale, — Investisse- 
ments administratifs.............,... 32.000 321.008 
07-10 [Investissements administratifs en Tuni- 
RASE EN MR ARR EI 700 .000 , 
Totaux pour les affaires marocaines 
et” tunisiennes.............. Fotos 732.000 22.004 
Agriculture. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 
6650 |subventions de premier établissement 
aux acr.culleurs français migrants 
originaires des régions classées cxcé- 
COMIAMOS sosssscotbos ose senoéoee 168.000 . 
B, — PRÊTS KT AVANCES 
{re partie. — Agricullure. 
G0-12 |Prêts d'équipement rural.............. 1.900.000 , 
z === =. 
Tolaux pour l'agriculture........... 1.463.200 , 
D 
Education nationale. 
Trrnk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 
6° partie, — Equipement culturel 
el sociai. 
56-15 Etablissements d'enseignement  supé- 
rieur. — Equipement (plan quin- 
TOR PP 920.000 800.00 

56-20 |Etablissements du- second degré appar- . 

tenant à l'Etat. — Equipement....... 1.813.000 1.113.000 

56-21 |Elablissements du second degré appar- 

tenant à l'Etat, — Equipement (loi 

ON POP PAT 825.000 100.000 
56-30 |Etablissements nationaux du premier 

degré. — Equipement................ 701.000 » 
56-41 Etablissements nationaux et services 

extérieurs de l'enseignement techni- 

que, — Equipement (loi de pro- 

_Bramme)  .........,.,........,:,.... 836.900 420.000 

56-42 |Centres d'apprentissage, —  Equipe- 

MORT. ss. sosssosoosoosssossese +..] 269.000 20.000 

56-13 |Centres d'apprentissage. —  Equipe- 

ment (loi de programme)....,,....,..] 417.000 396.000, 
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TE 
° AUTORI]- CRÉDITS Æ AUTORI- ÉDITS 
É SAT'ONS de £ SATIONS Ta 
SERVICES de as SERVICES de 
— progr: mme peyement 2 programme payement 
E accordées. ouvert. = ouverts. 
Fu 
Milliers de franes. Milliers de froncs. 
5G-4% |Etablissements nationaux et services 
exlérieurs de l’enseignement techni- France d'outre-mer. 
que, — Equipement (plan quin 
56-46 |! + rpg 2 réntissage. — Équipement 4 06 DURE VE" mxÉcuTÉs 
46 |Lenire prentissage. — € | EC s : 
(plan quinquennal).........,......... 1.200.000 400.000 CUS 08 CHRRURR 15 PURE 
56-50 |Elablissements de la jeunesse et des 
sports. iésishatk ns appartenant à A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
l'Etat. Equi: ement..... Posnsersoèse 195.000 » | 
56-82 |lâtiments civis et palais nationaux. — 8° partie. — Investissements 
Travaux d'équipement. ....s...s.ss... » 201.000 hors de la métropole. 
Totaux pour le titre V....ssssssssss 7.226.000 4.569.000 6895 |Aide à la République autonome du 
———= | — Togo pour son équipement public... | 800,000 150.000 
Turve VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVE LE CONCOURS DK L'ETAT B. — PRÊTS ET AVANCES 
| & partie. — Investissements 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS hors de la métropole, 
. 60-81 |Prêls aux territoires d'outre-mer pour 
Ô* partie. — 4 En culturel leur équipement publie............... 1.850.000 450.000 
el suc 
Totaux pour la France d'outre-mer. | 2.650.600 600.000 
66-13 |Subventions d'équipement aux univer- 
silés et ciablissements d'enscigne- 
ment supérieur (loi de programme)... » 1.920.000 
66-20 |Subventions d'équipement aux étabiis- industrie et commerce. 
sements du second degré n'apparte- o.000 
nant pas à FElal...........oososssese e 549. o VE — ESTISSEMENTS 
66-21 |ubvenlions d'équipement aux élablis- pus ns Le am ve hi ms 
sements du second degré n'apparte- a. 
nant pas à l'Etat (loi de programme). 1. s 
66-11 |<ubventions d'équipement r les éta- A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
blissements du premier degré (loi de 
DUETOMERO) ss sssesene o 2. 700.000 2e partie. — Energie et mines. 
j-35 | Subventions d'équipement pour les éta- 
blissements du premier degré (plan 62-21 [Subvention au fonds d'amortissement 
PR 1.000.000 » des charges d'éectrification rurale..| 670.000 670.000 
GG At |subventions d'équipement aux établis- —— 
sements d'enseignement technique 
(loi de programme)..........s..ss.ose ° 200.007 
66-92 | Subventions d'équirement au centre Intérieur. 
national de documentation pédagogi- 
QU scccrrotents anses sonponesse saone ? | 190.000 Trone V, — INVRSTISREMENTS HXÉCUTÉS 
Totaux pour le titre VI............. 1.616.000 | 4.920.000 st 
Totaux pour l'éducation natio- æ partie, — Equipements administratif 
MNT no sbt os co ccitti ss ie 8.852.060 | 9.489.000 et divers. 
57-40 | Equipement de la sûreté nationale... 35.000 35.000 
57-20 | Equipeme mt en matériel de transmis- 
Finances, af‘aires économiques et p'an. RD or coco coco abereee sépoécsse 5.000 25.000 
Totaux pour le titre V.............. 85.000 60.000 
MH. — SERVICES FINANCIERS — 
Time VI — INVESTISSEMENTS 
Trrne V. — INVESTISSEMENIS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT F 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
se partie. — Entreprises industrielles % partie. — Transports, communications 
et commerciales. et télécommunications. 
5490 |Part'cipation de l'Etat (souscription et 63-20 {Subventions d'équipement pour la 
libération d’actions).............ss... 7.200.000 7.200.000 réparation d'ouvrages publics endom- 
== magés par les inondations des Alpes.} 240.009 e 
= = 
Totaux pour l'intérieur............! 325.000 60.000 
III. — AFFAIRES ECONOMIQUES = 
Tiens VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS Présidence du conseil, 
AVEG LE CONCOURS DE L ETAT | L. — SERVICES CIVILS 
À. — SUNVENTIONS ET PARTICIPATIONS | A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Se partie. — Investissements Pan L'ETAT 
hors de la métropole. 
ie partie, — My administratif 
68-00 | Subvention A. fonds ap — 
ur le déve nt économiqu 
et social des riements d'ou 574 uipement en matériel des services 
mer (section générale)..............{| 200.000 200.000 CRE. cocon cet cotée nmege : 15.000 
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CHAPITRES 


SERVICES 





8 


98-94 


57-10 


62-00 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBL CS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


Trrne V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 


PAR L'Etat 


Ce partie. — Transports, communications 
et télecommunicalions. 


Routes et ponts. — Reconstruction et 
grosses réparalions................... 


II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'EratT 


Trine V. 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


Logements familiaux hors de la métro- 
pole 


nn nm 


LL — MARINE MARCHANDE 


Trrns V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETar 


Ze partie, — Equipements administratif 
et divers. 


Equipement des services de l’inscrip- 
PP PA 


Trrne VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D& L'Erar 


A. — SUBVENTIOKS ET PANTICIPATIONS 


3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


Aide # Ta construction navale......,.. 


Totaux pour la marine marchande. 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères : 


IH. — Affaires marocaines et tuni- 
siennes ...:... bagtogérecée 
Agrieuliure sise bodésbé. bte cts 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Finances, affaires économiques et plan : 

IL. — Services financiers 

IIL — Aflaires économiques .....,./? 
France d'outre-mer ,.......s.ss..ssssose 
Industrie et commerce.................. 
SAS “ocsens este 2e 


Présidence du conseil : 
L — Services civils : 

a) Services généraux....,........ 
Travaux putblics, transports et tourisme : 
L — Travaux publics, transports 

et, tourisme 


IL. — Aviation civile et commer- 


Lu le CRRELEEEEEEEILEELLLILTT 


IE. nd Marine marchande LRRRLRELLZ] 
Totaux pour l'état C..... 





AUTORI- 
SATIONS 
de 
progri mme 
accordées. 


CRÉDITS 
de 
p'yement 
ouverts. 





Miliers de frames. 





























200.000 | 
» 180.000 
200 .000 » 
" 12.090.000 
7 200.000 | 12.009.000 
732.000 32.000 
1.558.900 » 
8.852.000 | 9.489.000 
7.200.000! 7.200.000 
200.600 200.000 
2.650.000 600 .000 
670.000 670.000 
325.000 60.000 
vw 15.000 
300.000 » 
» 130.000 
200.000 | 12.000.000 
2.591 .000 | 30.446.000 








———…—…—…"…"…"…"…"…"…"…"…"”." 








Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisa- 
tions de programme et des credits de payement annulés sur 
1957 (Dépenses en capital des services civils). 





CHAPITRES 





61-70 


G0 13 


66-12 


66-13 


66-15 


665 












































ne < — — 
AUTORI- 
SATIONS v “Un 
SERVICES de 
progrmme payement 
anaukées. annuks. 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
Titre VI, — INVESTISSEMENTS PXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Subvention d'équipement pour le génie 
rural. -- Remembrement et regrou- 
PORT. CUIR. Céco rod éot ess vus 120.000 120.000 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
{re partie. — Agriculture. 
Prêts pour l'amélioration de la produce 
Bon agniooi .Silisii iobssesssèss 1.300.000 . 
= = 
Totaux pour l'agriculture....... +... | 1.120.000 120.000 
. ZX | 
Education nationaie. 
Tring V. — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS 
PAR L'ETAT 
G partie, — Equipement culturel 
et suc.al. 
Ftablissements d'enseignement  supé- 
rieur, — Equipement (plan quin- 
quennal) ............... se dé dés » 200.000 
Etablissements du second degré 4 prA 
tenant à l'Etat. — Equipement (toi de 
PrOZTAMMME) sms n 300 .000 
Elablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat. — Equipement (plan 
quinquenmal) ........................ 2,533.000 913.000 
Etablissements nationaux et services 
extéricurs de l'enseignement techni- 
que. — Equipement .................. 293.000 203.000 
Etablissements nationaux et services 
extérieurs de l'enseignemnet techni- 
que. — Equipement (plan quinquen- 
nal) ....... bases see PPT RELE EEE .. 479.000 103.000 
Totaux pour la 6 partie............ 3.306.000 | 1.909.000 
7 partie. — Equipements 
administratif et divers. 
Construction d'immeubles mécessaires 
au HKf#clionnement ces administra- 
tions et services publics de l'Etat... 120.000 200.000 
Totaux pour le titre V.............. "3.425.000 | 2.109.000 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS HXÉCUIÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie, — Equipement culturel 
et socal. 
Subvention d'équipement au centre na- 
tional de la recherche scientifique et 
aux élablissements de recherche 
scientifique .....s...ssssses sense ee 30.000 20.000 
Subventions d'équipement aux uuniver- 
sités et établissements d'enseigne- 
ment supérieur ............. COEPTTETE 670.000 520.000 
Subventions d'équipement aux univer- 
sités et établissements d’enseigne- 
ment supérieur (loi de programme) .. 320.000 » 
Subventions d'équipement aux univer- 
sités et établissements d’'enseigne- 
ment supérieur (plan quinquennal) » 100.000 
Subventions d'équipement anx établis- 
sements du second degré n'apparte- 
nant pas à l'Elat (plan quinquennal). 229.000 » 
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11994 
QE 
AUTORI- CRÉDI AUTORI- 
Ë an ii de mn É SATIONS Tr 
SERVICES = SERVICES de 
“ progr: mme payement & programme payement 
E annulées. annulés. 5 LA aukKs 
—— 
Milliers de franes. Miiliers de francs, 
66-30 | Subventions d'équipement per les éta- B. — PRÊTS ET AVANCES 
blissements du premier degré........ 3.083.000 | 1.240.090 
66-% | Subventions d'équipement pour les éta- 6 partie. — Investissements 
biissements du premier degré (plan hors de la métropole. 
RE coco ocososoccoosopses » 4.900.000 
66-11 | Subventions d'équipement aux élablis- 60-60 |Prêts à la caisse centrale de la France 
sements d'enseignement technique d'outre-mer pour le financement du 
. (loi de programme) ...........sse.s .… 20.000 120.000 plan de modernisation et d'’équipe- 
66-45 [Subvention d'équipement aux établis- ment dans les territoires d'outre-mer 
sements d'enseignement technique (sections locales du F. I. D. E. S.)... 195.000 50.000 
(plan quinquennal) .................. 190.000 200.006 = == 
66-50 | Subventions d'équipement pour la jeu Totaux pour la France d'outre-mer. |! 2.270.000 920.000 
nesse el les SpOrlS ......scs.soscosse 195.000 ” 
Totaux pour le titre VI À.......... 5.277.000 | 7.110. 000 Intérieur. 
Totaux pour l'éducation natio- Tree VI. — INVESTISSEMENTS 
DR escrocs ec sentiperert _À.702 -000 _2.219.000 EXÉCUYÈS AVEC LE CONCOURS LE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Finances, affaires éonomiques et plan. 
: Se partie, — Investissements 
LL — CHARGES COMMUNES hors de la métropole. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS G8-S0 |Subvention de l'Etat pour l'équipe- 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT ment de l'Algérie... ::.... 000.0 » 6.000 ,000 
B. — PnÊTs ET AVANCES 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
8e partie. — Investissements 
hors de la méctropoic. 8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
CD0D lAÏSS oxtérioute..............n885scuil 1.275.000 | 4.275.000 
= ——— 60-80 | Equipement de l'Algérie................ " 10.950.000 
Totaux pour l'inléreur......... cé » 16. 90.000 
III. — AFFAIRES ECONOM'QUES —___———— 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
ven Le bimstune 2 2'Ênee Travaux publics, transports et tourisme. 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS H ET SRE EPS 
6* partie. — Investissements . 
hors de la métropole. mers 25 eg" pe 
6802 |Subvention au fonds d'investissement ge 
partie. — Transports, 
pour le déveloprement économique et 
social des départements d'outre-mer communications et télécommunications 
(sections territoriales) ................ 185.000 185.000 53 90 |Equipement des aéroports et routes 
—— | = aériennes. — Métropok......... cées 56.000 56.000 
et bond ve & partie. — Investissements 
6* partie. — Investissements hors de 1 métropole. 
hors de la métropole. 58-90 | Equipement des aéroports et routes 
: aériennes hors de la méiropole....... » 180.000 
60-14 [Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du Totaux pour l'aviation civie........ 56.000 236.000 
plan de modernisation et d'équip+- > — 
ment dans les départements d'outre- 15 45.000 
SLI PP mn -000 dt HI. — MARINE MARCIHANDLE 
Tolaux pour Jes aflaires écono- Trone VIL — RébanaTIoN 
DGSE ..cocododsusotecoeposée 20.000 200.000 DES DOMMAGES DE GUERRE 
3% partie. — Transports, 
France d'outre-mer. communications et télécommunications. 
: Reconstitution de la flotte de com- 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 73-21 ; 200.000 » 
AVBC LE CONCOURS DE L'ETAT at. el de péthe........ CPPEEEEETEE 0 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS RECAPITULATION 
@* partie. — Investissements 6 RS 1.429.000 | 120.000 
hors de la métropole. Education naiionale, jeunesse et sports. | 8.702.000 | 9.219.000 
6890 [Subvention au fonds d'investissement Finances, al'aires économiques et plan: 
pour le développement économique et 1 — Charges communes .......+. | 4.275.000! 4.275.000 
social des territoires d'outre-mer (sec- III. — Affaires économiques ......, + 200.000 220.000 
lion générale)..........s..seresrs.s... 320.000! 320.000 France d'OUTTE-MEF sers ensenesenness | 2.370.000 | 920.000 
68-92 |Subvenlion au fonds d'investissement INITIQUT «5... M EPS, GARE » |16.950.000 
pour le développement économique 
et social des terriloires d'outre-mer Travaux publics, transports et tourisme : | , 
(seelion des territoires) ............... 1.755.000 450.000 II. — Avialion civile et commer- 
6894 |Subvention pour l'équipement publie ciale .….…...... cocasoeseosdind 56.000 236.000 
des territoires d'outre-mer............ 100.000 400.000 111. — Marine marchande .......... 200.000 > 
Total pour le paragraphe A......... | 2.175.000 870.000 Totaux pour l'état D... | 17.223.000 | 31.920.000 
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Etat €. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour 1957 (Budgets anneres des services civds). 



























































EE 
ia A ; 
e CRÉDITS È CRÉDITS 
& SERVICES æ SERVICES 
| ouverts. + ouverts. 
a | 3 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
imprimerie nationale. Monnaies et médailles. 
CR ire SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 
RES ee 0 149.109 Motéries, 
G07 [Achats d'emballages.,.........ssssssssssssses. 12.000 
Matériel. . 
62 impôts et tlaxes........... HA NT SE TR 2.000 
62 Impôts et laxes.................000000 0 PAPER 2.034 j sen —— 
Total pour les Monnaies et médailles. 11.000 
[rs] Travaux. — Fournitures el ærvices extérieurs. 197.776 +4 
Total pour le matériel.,...,......,,... 199.810 : 
a Radiodiffusion-télévision française. 
CR ee. Trrue III, — MOYENS DFS SERVICES 
i 6184 |Charges sociales obligaloires.................. 8.677 
3 ; L 7 re je. — Pers el, — Rémunérations 
Total pour l'imprimerie nationale... 37.966 Le mn bou he 7 srtttuse 
21-99 IRéintégration des personnels français du Ma- 
Légion d'honneur, DT ON RE cnrs mesidiscritohestues 58.000 
——— 
À. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel. RECAP,TULATION 
4090 | Maisons d'éducation. — Indemnités et alloca- Imprimerie nationale............ eee Lan 397.956 
lions diverses....... FRANCE SE RTE RENE ER 2.184 
Légion d'honneur. ....sssssssssssesssstosessses . 4.184 
Dépenses diverses. Monnaies et médailles..............,., casa ne 6 11.000 
0010 |Secours .......s.soooccsous oo o LT ER CORNE ETES ° 2.000 Radiodiffusion-élévision frança'se........ .., 58.000 
TETE os | SR Ce Et PO 
Total pour la Légion d’honneur....... 1.484 Total pour l'état E.....,:........, eu 494.110 
: : 








Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur 1957 (Budget annere des services civils). 














CR qe = —— 


CHAPITRES SERVICES CRÉDITS ; ANNULÉS 





Millers de francs. 
Légion d'honneur. 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Matériel,: fonctionnement des services et travaur d'entretien. 


30-10 Entretien des bàäbments de la Légion d'honneur............ sdésbeoos.eh PELETETELEEEE cs... 2.00 











Monnaies et médailles. 











dre SECTION — EXPLOITATION ] 
Matériel. 
63 SO SE RS nn soc coté one ete cs pa none ent 11.000 
RECAP,TULATION 
Légion d'honneur..................,......... sd... gas etes secs de sado s0b din sale duo e sale ct 2.0 0 
Monnaies et médailles..................... Mines cbone ro tecnns senèssheevtse 1:.009 
Total pour l'état F....…. isa D usées is OR. À 
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Etat G. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour 1957 (Dépenses ordinaires des services militaires). 





£ £ 
= CRÉDITS £ É 
= SERVICES = SERVICES abat co es 
= ouverts. _ ouverts. 
8 8 
Milliers de franes. Milliers de franes. 
Défense nationale et forces armées. Je partie. — Personnel, — Charges sociales 
SECTION COMMUNE 3-91 |Prestations et versements obligatoires........ 502.277 
Titre IE. — Moyexs DES ARMES KI SERVICES # partie — Matériel et fonctionnement 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations des armes el services. 
d'activité. M4 52 | Carburants de l'armée de l'air........... .... 1.592.905 
À ; L ; + 31-71 | Entretien et réperation du matériel aérien 
91-52 | Gendarmerie. — Trailements et indemnités assurés par la direction techniqne et indus 
NP PPS PP nettes FER 1G.400 DS latente toits ts 1.500.000 
1: Justice militaire. — Soldes, traitements et à ï dial — 
a RE ce droceteretetestiosdigase: 2 600 Total pour la # partie............ ... 3.092.205 
63 |Service de santé, Siluires el accessoires , ‘ EE" SUR 
de salaires des persunnels ouvriers. ...... 299. 000 Total pour la seclion Air..............ss.. 12.919.664 
Total pour la fre partie............... 248.000 SECTION GUERRE 
de partie. — Entretien du pérsonnel, Tire III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
22-43 |Corps de contrôle « Marine », — Frais de d'activité. 
DONS “ir vesreotueuolatre reset et ire . 
CEA 252 1.000 3141 |Soldes et indemnités des officiers des armes 
CO OR Et RE ed 1.000.090 
Je partie, — Charges sociales. 31-12 | Soldes et indemnilés des sous-ofliciers et d 
hommes de troupe de l'armée de terre... 7.000.000 

9 [Prestations et versements obligatoires 91-14 |Soldes des miiitaires en disponibilité, non- 

OURS 5 sésocntiscdébatascassesshoonèhe 99 500 activité, réforme et congé.......:.......... 89.000 
91-19 | Délégation de soldes aux familles de. mili- a. 425.000 

ie partie Matériel et fonctionnement 1-1 PA — ge pr gr +7. 
des armes el services. sonnels de l'arme de terre............:... 1.134.000 

83 |Servire de l'action sociale. — Malériel et Tolal pour la 1" partie................ 19.839.000 

SORCIIDENOMERÉ ..osicoosccssoscneceseosesces C0.000 
ER ————— 2e partie. — Entretien du personnel. 
1° partit. — Dépenses diverses. 92-41 | ilimentation ............. Héros hresse 5.295.700 
| dde 2-12 [Chauffage el éc airage......................... 564.700 

7-4 |Dépenses opérationnelles exceptionnelles... 230.000 32-43 |Habillement, camnement, couchage et ameu- 

592 |Frais de fonc jonnement des organismes de DIOUDNE, — PENNTOMER. dise soconcesse ces e 294.000 
liaison chargés de la livraison et de Ja 32-44 [Logement et cantonnement.................. 100 .000 
réception des matériels Hivrés au titre du 32-93 |indemnités de déplaceinent et transport de 
pacte d'assislance fmuluelle.......sssssssss. 80.000 personnel ..........ssssssssosssssene co... 9.725.0°0 

: : PR nn É 2 partie..... cncs.bese | 416.0. 
Total pour la 7e partie...............…. 210.000 Total pour la 2 partie : 16.079.100 
Total pour la section commune.......... 612.500 &e partie. — Matériel et fonctionnement 
un = des armes et services. 
MA |Transport de matériel...... sm rsdre Sono 4 9 
31-55 |Télégraphe et téléphone........ SnÉetrotessèeée + 
SECT;:ONX AIR 51-23 |Remonte et fourrages......s..sssssssosessrsse 30.000 
e 
Titre II. — Moyexs DES ANMES ET SERVICES Total pour la f* partie...............…. 4.118.000 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations Ge partie. — Travaux d'entretien. 
d activité. Jo61 |Services du génie, — Entretien des immeubles 
Es * ? et du domaine mililmire............... PRE 13.024 

31-02 | Administration centrale, — Soldes el indem — 
nités des personnels militaires. . éseevosess 11.858 Total pour da section Guerre....…. TRE 1.310. M 

31-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers. .......s.sosoossoscssssossesse e 042.976 ne : : 

91-12 | Armes et servi es, — Soldes et indemnités SECTION MARINE 
des sous-vfliciers, hommes de troupe el . 

PU LE -.is soil wars 5.200.981 Trrne IT — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

31-22 | Constructions aéronautiques, — Corps tech- {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
nr 90 À administratifs, — lersonnels tilu- d activité. 
aires et contractuels. ......sssesssmsssssess 121.158 C 

31-31 |Formalions et services de +“ - Ÿ - 31-01 PART Se ER À pr + 
— Salaires et accessoires de salaires du , ; À <cte Max- < 
personnel ouvrier... csdossenssssesecesses es e 294.000 ersonne:s civils de l'administration cen- 

31-32 |Constructions aéronautiques. — Salaires el POID so oosooosocoee PEITITE esesoeene x ve 13.000 
accessoires de salaires du personnel ouvrier. 489.700 | 31-11 MY - ee sg — soldes et indemnités “ide 

| po se (partie... sc. = 91-12 [armes et services. — Soldes et indemnités ‘ 
oenfé auuéehet) cote potter s des officiers mariniers, Vrn -maitres et 
: x MAIRE... score contes ter qarpons 3.650.000 
2e partie. — Entretien du personnel, 41-21 [Personnels divers. — ‘Salaires et accessoires 

92-11 | Alimentation de l'armée de l'air... 1.299.397 , [29 solaires des personnels ouvriers... 21.000 

32-42 [Chauffage — Eclairage, — Eau. .s..sscssssons 318.082 31-32 pon PRE ARS 7 rm 

) à ‘n , Î 

2-43 Masses d'entretien cnrs sees x …... ere si 100.000 salaires des personnels OUVTICPS. soso 247.000 

4-91 | Armes et services, — Fra do éépiacemen 31-33 [Constructions et armes navales. — Salaires et 
et de transports des personnels civils et schéeseires do cles de ssonbele cn 
inilllaires .............. CEEELEEET TETE copeocbe 553.090 Vélos — K pe a 11.000 

Tota! pour ia ?e partie..... doué ce. 2.364.509 Total pour la fre partie................ 5.958.000 
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Etat M. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
& : _ Le P +. 
© CRÉDITS annulés sur 1257 (Dépenses ordinaires des services mili- 
SERVICES laires). 
: ouverts, 
5 —— — à 
n 
Milliers de francs. & CR É DIT 5 
, ; & SERVICES 
2% partie, — Entretien du personnel. < anaulés. 
#11 l'Alimentation ............ssssssosssssss PAPE 1.250.000  . — — 
22-43 [Frais de déplacement.............. passsssssse 420.000 Milliers de francs, 
Total pour la 2e partie...... ésonoss ne 1.770.000 Déiense nationaie et forces armées. 
. SECTION COMMUNE 
3e pariie, — Charges Sociales, L 
: : s u Terme II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 58.000 ; 1 en 
= ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
: dé é d'activité. 
fe pailie. — Matériel et fonctionnement 4 
des armes et sceroices. 51-13 |Corps — Eu a y », — Soldes, trai- 
a æ : A : . ltemments et indemnilés....,,.....,.......... 1.000 
34-71 |Entretien des batiments de la flotie et des 21-51 |Gendarmerie, — Soldes et indemnités des 
matériels militaires et dépenses de fonc- personnel MILAITES. see... 40.000 
tionnement des constructions et armes FE 2S : 25 
DRE hrcodenmecoses tien ss... ….….. 600.000 Total pour la {re partie M ee he Era 1. 000 
= == ntm 
ot: Û 8.386.000 
Total pqur la socüèn Marins... 2e partie. — Entretien du personnel. 
France d'outre-mer. 39.53 g—.— “# — Frais de déplacement el ï0.000 
Tirne JT, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES —=————————S 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
, té ; e : 
d'activité. 23-82 [Service de l'action secia'e. — Subventions et 
31-11 a À de l’armée et méraiée. — Personnel 1 atlocatibns ÆvVorset.........cscosvnovscsoneee 0.000 
CURE és sésame 34.912 = 
91-12 ; Solde de l'armée et indemnités. ==" Personnel d 7e parlie. — Dépenses diverses. 
ON SORA 252.333 
81-21 |Trailements et salaires du pe rsonnel civil 37-91 |Participation aux dépenses de fonctionnement 
OP PR ee M 46.997 de l'organisation du traité de l'Atlantique s° 
Total pour la fre partie.............. 334.942 Nord ........ snnnnnnnsnnntemsnnsnsss ussssss 200.00 
s : Total pour la section commune....... 311.000 
2 partie. — Entretien du personnel. == A 
#31 Dem. — Entretien du personnel... 14.100 SECTION AIR 
au:24 ISorvice 00 SaMÉ....;..Ssdésste ne oo o 8e 0.00 0 dose 31.169 mn? ut ” » ; 
3281 |Alimentation de la troupe................... 094.858 Teens TL. MOTESS,0ES ARMES DT SPRTIES 
3-82 | Habillement. — er mers — Couchage. — {re partie, — Personnel. — Rémunérations 
me Se pe ee de re CAN 18.828 d'activité. 
2 ransport du rsonnel et déplacement 64.922 , ne " 
3283 di va ds - PES - - M 31-15 [Militaires dégagés des cadres. — Soldes el 
Total pour la 2° partlie................ 190.487 ES on dinde pntnpaues 2.610 
ns 
partie. — Personnel. — Charges sociales. ie partie. — Matériel et fonctionnement 
33-81 |Prestations et versements à caractère obliga- des armes et services. 
PT PO ER AL CE AR 400,627 34-11 |Ins : rentes A ma K , 
: - nstruetion. — Eco'es. — Recrutement, — Pr 
33-82 [Service social de l'armée dans les territoires varaticn militaire. — Entrainement des 
d'outre-mer 4... ssoosssossodoresceoses se 2,697 dé er ves 380.000 
Total pour la 2° partie................ 103.394 21-51 |Entretien et réparation du matériel a-<surés 
ar le service du matériel de l'armée de 
& partie. — Matériei et fonctionnement Pair PORT PPT RENE 150.000 
des armes et services. M 61 |Loyers, — Logements. — Cantonnements...... 100.000 
31-91 | Armes et services. — Frais de transport de 
34-31 |Gendarmerie, — Fonctionnement des servi- malériel ..........ssssssosssosesssssensssee 272.000 
C0 OÙ MAEl...........s506500 0 0 0 0 0 à à » 0 0 0 23.000 31-92 | Dépenses de fonctionnement des unités. — 
34-51 |Fonelionnement du service de l'armement. . 19.500 Formations et établissements de l'armée de 
21-52 |Fonclionnement du service automobile. ..... 179,000 VRP nome eco toss ess sncs esse ce oo oo... 458.153 
34-61 | Fonctionnement du service des transmissions 8.500 ——————. 
34-81 |Remonte et fourrages............ nerve 4.711 Total pour la fe partie................, 1.260.458 
Total pour la 4° partie............... 225.711 it 
à D 7 partie, — Dépenses diverses. 
$ 5% partie. — Travaux d'entretien. 25-61 lEntretien des immeubles et du domaine mili- à 
35-71 | Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Late s.sssosssssos se PULITETECEEE TELE EETELE 0:00 
Travaux du génie en campagne.......... 83.500 
| e partie, — Dépenses diverses. 
e partie. — Dépenses diverses. 31-82 | Dépenses diverses résullant des hasliilés.... .10.000 
OPUS PRIS relie do cuseenenn es een et ani à 3.665 31-83 |Ligne de communications en Extrème-Orient. JG. 100 
a 51-81 [Conséquence de Ja suppression du régime 
Tolal pour la France d'outre-mer... 1.810.909 d'occupation en Allemazne.................. 710.694 
J Tolal pour la 7% parlie....... ces 1.087.394 vs 
RECAPITULAT.ON + Die = 
+ Î n 6? 
Défense nationale et forces armées: Total pour le litre HE.............. ss. | 2.520.162 Ds 
La CRRRARRERER LIRE EI LLLILLT: 12 5 , 
S@CLiON GUETE. cesse cccmcncecnceecce] 31.349.434 ner crop gites 
Section -Mafineis.s. coco sosonséceto ces 8.386.000 G° partie. — Act on sociale. — Assistance 
Total pour la défense nationale......} 53.327.598 et solidarité. 
é 46-11 | Délégation de solde aux familles de mil'taires 
France ‘d'outre-mer...............s.s.sossuse 1:910,900 tués, disparus ou prisonniers. ..... dou séstée s 9.000 EL 
. = - ——— ne 
F Total pour l'état G....................] 55.108.507 Tolal pour la section A:r............. 2.529,462 
QE ——— —— -—g ns | = 

















29 Décembre 1957 
































































































































11698 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
E— —_—__——— 
FA Etat 1. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
Se CRÉDITS de programme et des crédits de payement ouverts pour 1957 
= SERVICES (Dépenses en capital des services militaires). 
annulés, 
= 
(= 
— $ AUTORI- 
Milliers de francs. L SATIONS he “3 
= SERVICES de 
SECTION GUERRE < programme | PAyement 
Trens III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES E accordées. DEV 
{re partie. — lersonnel. u FR 
Rémunérations d'activité. Here @0 fraqen 
81-15 |Soldes et indemnités des militaires dégagés 
CDS OM -cpovoscseb la sir ose snenett 220.000 
E— Défonse nationale et forces armées. 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
pe o! Prestations et versements obligatoires PTTLILE 104.000 SECTION COMMUNE 
7e partie. — Dépenses diverses. 
7-84 |lrais de contenticux, réparations civiles el Time V, — EQUIPEMENT 
ACCRO ON MOVE... op cénvasnscesa 50.000 
27-90 |Dépenses diverses des forces terrestres 
Extréme-Orient ...ssonis cooneodssensese see 20.000 fre partie. — Etudes, 
Total pour la 7° parlie....... choses e #0.000 recherches et protolypgs. 
Total pour la section Gnerre............…. sen 51-82 Recherche scientifique. — Equ'pement. 
— Centre du Guir..iéssssesss ee dede » 66.000 
SECTION MARINE <a 
Trrne II. — MOYEXS DES ARMES ET SENVICES 
w da 2° partie. — Fabrications. 
{re partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité 
1-12 [Soldes et indemnités des militaires en dispo 53-92 [Achat et fabrication d'hélicoptères..…. . 1. 100.000 
hibilité, non-activité, réforme ou congé.... 7.000 PES 
21-14 [Soldes et indemnités des mililaires dégagés . 
PR PP 3.000 Totaux pour la section commune... » 1.166.000 
21-22 |[Commissariat, travaux marilimes et compla- 
bilité des matières, — Traitements et indem- 
nités des personnels civils:................. 20.000 
20 NX 
Total pour la {re partie................ 20.000 SECTION AB 
&* partie, — Matériel et fonctionnement Trrne V. — EQUIPEMENT 
des armes et services. 
94-01 |Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrute- re rtie, — Etudes 
ment. — IMpFressiOns.............ocooce.oe 0.000 mA et prototypes. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
à j'le : dos 51-71 |Constructions aéronautiques. — Etudes 
37-99 [Frais de, contentieux. — Réparations civiles ot DPODIYDOs: sos sono cossco doses 5 1.118.370 
et dépenses résullant de la liquidation des , — 
DRE recto ironie ait 16.000 
Total pour la section Marine ..... .….. Re; 000 2e partie. pe Investissements 
techniques et industriels. 
France d'outre-mer. 
Tone MI " d , ; 52-71 |Constructions aéronautiques. — Equige- 
VURS Li, == NOTES 008 ARMES EX SERVIR ment technique et industrie]........ . 216.612 
{re partie. — Personnel. 
Remunéralions d'activité. 
1-12 [Solde de non-activité, de conzé et de réforme. 35.000 3° partie, — Fabrications. 
@1-32 |Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per. 
sonnel non OMicier s.ssssssssssssssonss no 21.000 saut lraccc L 
Total pour la dre partie... 000 091 Télécommunications. — Fabrications. , 1.899.000 
1 | É 53-72 [Matériel aérien. — Fabrications........ . 13.000.000 
$e partie, — Matériel ét fonctionnement 
des armes et services. 
34-11 [instruction des cadres et de la troupe... 1.35 Tolaux pour la 3 partie......s..... ® | 14.899.000 
ïe partie. — Dépenses diverses. Totaux pour la section Air... » 16.294.012 
37-82 |Frais de justice et réparations civiles......…. 2.000 
Total pour la France d'outre-mer..... 392,985 
d | = ve SECTION GUERRE 
RECAPITULATION Tune V. — Fovirement 
Défense nationale et forces armées : 
Section commune... sosméos ne se à ds 311.000 3e partie. — Fabrications. 
Section AÏr.......s.sccssosscasere coques y 2.529,46? 
Section GUErTE. ..ssssscousssesossesssee .… 501.060 Pa ‘ 
Soction Maine... 7. évscupe bébäséc cu . 86.000 59-41 gr campement, cowhage et ‘ 
Total pour la détense nationale. ....... 31046 amcub ement nm nm nn 19.500 19.500 
, PTT Se 59-71 rications d'armement...........s.. .456. 
France d'outre-mer........ssss.sss we casvies 12.385 53-41.) Febgeatie 4 5,576.000 
Folal pour l'élat Hess. csssnsessesss | 3.792.817 Totaux pour la section Guerre..:.. 19.500 | 5.495.500 
l = 
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FA AUTORT- 
& SATIONS set “Ve 
ss SERVICES de DE ar | 
< progremume PER 
a accordées. ouverts. 
Milliers de francs. 
SECTION MARINE 
Tree V, — LEouiremenr 
2e partie, — Investissements 
techniques et industriels. 
62-71 [Constructions et armes navales. — Tra- 
vaux immobiliers .......,....,...,.. " 159.000 
3e partie. — Fabrications. 
52-71 |Consiruclions neuves de la flotte...... , 1.259.000 
53-72 [Munilions .........,.,.....ssssssssss.. , 500 .000 
Tolaux pour la 3% partie............ » 1.759 .000 
Totaux pour la section Marine. ” 1.209 000 
Francœ d'outre-mer. 
Tire V, — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
53-21 |Gendarmerie. — Equipement en maté- 
DR OS M rs t ets nesauces 220.000 71.000 
53-51 |Rénovation des parcs de malérmel el 
équipement des unités nouvelles... 550 ,000 . 
Totaux pour la 3 parlie........... 870.000 71.000 
& partie, — Infrastructure. 
51-21 |Gendarmerie. — Construclions outre- 
MO hr -ouvheneafér too dao dés dire see 410.000 27.000 
54-71 |Travaux et installations domaniales.... 600.000 200.000 
Tolaux pour la 4° partie........... 1.010.000 | 227.000 
Totaux pour la France d'outrc- 
RTE pr + A 1.890.000 208.000 
RECAPITULATION 
Délense nalionale et forces armées : 
Section COMMUNE .......s.ss.ssses « » 1.166.000 
Section Air ....... sssssecceeneee » 16.294.012 
Section Guerre ............0..0000 19.50! 5.495.500 
Section Marine ..........ss.ssssss s » 1.909.000 
Totaux pour la dé'ense natio- 
ML. 7 Tr ne 19.506 | 24.861.512 
France d'outre-mer ..............«....1 1.880.000 298.000 
25.162.512 











Totaux pour l'état 1......,...... 








Etat 3. — Tableau, par service et par clapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement annulés sur 1957 
(Dépenses en capital des services militaires). 
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n AUTORI- 
ui Di 
a SATIONS F2 - 
= SERVICES de 
æ progr. mme payemens 
B annulées. anauks. 
Milliers de francs, 
SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3 parlie. — Fabricalions. 
53-55 [Matériel roulant de l’armée de l'air... » 195.000 
= bn rm | 
ï° partie, — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 
54-61 |Bases. — Travaux et inslallations...... 10.000 | 2.125.900 
51-81 |Services. — Travaux et installations... » 886.070 
51-82 [Acquisitions imamnobilières.............. , 316.670 
Totaux pour la fe parlie........ sé. 19.009 | 3.62% .040 
Totaux pour la section Air..... 19.000 | 4.127.040 
lt nt mn: _ 
SECTION MARINE 
Tire V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, recherches 
el prototypes. 
51-71 [Etudes techn'ques d'armement et pro- * 
COLYPOES ….sossssoosos soie 000. 0.00 2.010 0.0 1 100.000 
2 partie, — Investissements 
techniques et industriels. 
52-73 |Construclions et armes navales, — 
Acquisitions iinmmobilières............ dre , 15.000 
———— mem | 
2° partie. — Fabricalions. 
53-41 [Habillement et couchage. — Program- 
EROS ni ihenshe cesniantens ons: PERTE ” 50,000 
53-61 [Aéronautique navale, — Matériel de ; 
Re DT bi GE ne ie dd 1.129.000 400.000 
59-71 [Constructions neuves de la fiolte...... 000 , OX) » 
53-73 |Equipement militaire et déiense côtière » 2:0..000 
Totaux pour la 3 parlie............ 1.900.000 700.000 
Mnrnt sos 
ke parlie. — Infrastructure. 
51-41 |Commissariat de la marine, — Parcs à 
combustibles ....................se se U 95.000 
51-42 |Commissariat de la marine. — Travaux 
immobiliers .......................... « 12.000 
5-51 [Travaux maritimes. — Travaux et ins- 
tallations ..........6.....0.0.000000 0 + 108.000 
91-92 [Service technique des transmissions, — e 
0. 7 SFR OR RER ET RER TT » 100.000 
Totaux pour la 4 partie............ 108.000 | 113.000 
Totaux pour la section Marine... | 2.008.000 | 1 355.000 
France d'outre-mer. 
Trrng V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
59 51 [Rénovation des parcs de matériels ei 
équpement des unités nouvelles... , 200 .000 
Totaux pour la France d'outre mer. » 21) .000 
=—- = | ——_—— 3 
RECAPITULATION 
Déiense na'ionale et forces armées: 
on APE AIR ARTS 19.000 | 4.123.040 
Section Marine ....::. 066.605 | 2.008.000! 1.558.009 
Tolaux pour la défense natio- | 
nale el les forces armées.... | 2.018.000! 5.681.060 
France d'outre-mer ........... APE EEE » 300.000 
Totaux pour l'état J....... .....| 2.018.000! 5.8°1.0M0 
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Le président du eonseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

bu le déeret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de | Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 
1956) ; 

Vu le décret n° 57-1255 du 11 décembre 1957 portant autori- 
sation de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Vu la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur 1907; 2° ratification de 
décrets ; 

Vu le décret n° 57-1337 du 28 décembre 1957 portant réparti- 
tion des erédits ouverts et annults par la loi n° 57-1324 du 
28 décembre 1957, 


Décrète : 

Art. 1#, — Les autorisations de dépenses en excédent des 
crédits ouverts accordées par le décret n° 57-1255 du 11 décem- 
bre 1957 s'imputent sur les crédits ouverts par la loi n° 57-1324 
du 28 décembre 1957 portant: 4° ouverture et annulation de 
crédits sur 1957; 2° ratification de décrets. 

Art. 2. — Le ministre des finanees, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1957, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au bxdget, 
JEAN-RAYMOND GUY ON. 





Bévret n° 57-1329 du 29 décembre 1957 relatif aw régime fiscal 
de certains produits ou services d'utilisation courante. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ra t du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat an budget; 

Vu l’articie unique ($ 2, E) de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
bre 1957; 

Vu le code général des impôts, 


Décrètle : 

Art. {9, — A compter du 1® janvier 1958 et jusqu'au 30 juin 
+953 au plus lard: 

te La percepliun de la taxe sur la valeur ajoutée demeure 
suspendue, dans les conditions prévues par le décret n° 56-454 
du 2 mai 1956, en ee qui concerne les importations et les 
ventes des produits énumérés ci-après : 

Huiles fluides aliraentaires et huiles végétales destinées à 
la fabrication des huiles fluides alimentaires, 

2° La perception de la taxe spéciale prévue à l'article 283 
du code général des impôts demeure suspendue en ce qui 
concerne les importations et les ventes des produits énumérés 
ci-après: 

Vinaiges cornestibles ; 

Chicorée torréfiée ; 

3e La taxe sur la valeur ajoutée demeure perçue au taux 
de 6 p. 100 en ce qui concerne les importations et les ventes 
des produits énumérés ci-après : 

Farine de blé extraite à PS -5 ou PS - 10; 

Farines composées r enfants ; 


Vinaigres comestibles et alcool destiné à la fabrication des 
vinaigres comestibles ; 
Chicorée torrélite et cossettes de chicorée; 


Sucre : 
rine et graisse végélale alimentaire; huiles eoncrètes 


et huiles de baleine destinées à la fabrication de la margarine 
et de la graisse végétale alimentaire; 





Chocolat à eroquer et à euire en tablettes; produits de che- 
colat en tablettes d'un poids égal ou supérieur à 50 grammes 


ne contenant pas de matières premières autres que du beurre 
de cacao, de îte de cacavu, du sucre et du lait; fèves de 
cacao et beurre Cacao ; 


Confitures, gelées, marmelades, purée et pâtes de fruits obte- 
nues par ewisson avec addition de suere, fruits, pulpes et jus 
de fruits destinés à la confiturerie ; 

Pâtes alimentaires. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée esi 
tixé à 3 p. 100 pour ces produits; 

4° La taxe sur la valeur ajoutée demeure perçue au taux 
de 10 p. 100 en ce qui concerne les opérations de vente ou 
d'importation de grenailles destinées à la fabrication du sulfate 
de cuivre; | l'application de cetle taxe, la valeur impo- 
sable est, à l’importalion et à l'intérieur, atténuée d'une réfac- 
tion de 25 p. 1@; 

5° Demeurent partiellement suspendus, selon les dispositions 
en vigueur au 31 décembre 1957, les impôts et taxes de toute 
nature qui sont perçus soit dans le cycle de la production, soit 
dans le evele de la distribution et qui affectent directement ou 
indirectement le prix de vente sur le marché intérieur des 
produits ci-après : 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; 

Confitures, gelées, marmelades, et pâtes de fruits 
obtenues par cuisson avec addition de sucre; 

Pâtes ntaires. 

Ces dispositions demeurent en dans les conditions 
en vigueur au 31 décembre 1957, aux ventes en l’état pour la 
consommation intérieure des mêmes produits provenant d’im- 
porlalion ; 

6° Demeurent également partiellement suspendus, dans les 
conditions en vigueur au 31 décembre 1957, les impôts et taxes 
de toute nature qui sont perçus, soit dans le cycle de la pro- 
duction, soit dans le cycle de la distri et qui affectent 
directement ou indirectement le prix de vente des riz ronds 
ou longs, blanchis, glacés ou non, de toute origine destinés à 
la consommation humaine sur le territoire métropolitain. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont ehargés, 
chacun en “e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-HAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1329 du 28 décembre 1957 
relatif aux taux maäjorés des taxes sur le chiffre d’affaires, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
£ Vu l'article unique ($ 2, D) de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
re 1957; 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 258, 


Décrète : 

Art. #”, — Les dispositions du décret n° 37-845 du 29 juil- 
let 1957 modifié par le décret n° 57-1061 du 25 septembre 1957 
sunt abrogées et remplacées par les disposilions ci-après. 

Art. 2 — Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 
est porté à 27,50 p. 100 pour les ventes et les importations 
de marchandises désignées ci-après, ainsi que pour les livrai- 
sons des mêmes marchandises qu'un fabricant ou commercant 
se fait à lui-même pour ses propres besoins ou ceux de ses 
diverses entreprises : 

t* Ouv , autres que les outils, composés en tout ou 
en partie d'ivoire, d’écaille, de corne blonde, d'ambre, de pla- 
tine, d'er cu d'argent, de perles naturelles et perles de culture, 
de pierres uses et gemmes naturelles ; 

2° Tous articles de bijouterie et d’orfèvrerie de fantais'e, y 
compris les médailles, plaquettes et insignes, stylos et porte- 
mines dorés ou argentés; 
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3° Bibelots et articles de fantaisie on d'ornement, y compris 
les appareils servant à l'éclairage; sacs et ceintures de dames 
en toutes matières ; ; 

4° Produits de umerie et de beauté, à l'exception des 
savons, des produits à raser, des shampooings et des produits 
dentifrices ; 

5° Pelleteries tannées, apprétées et tustrées, à l'exception de 
celles provenant de lapins, de chèvres et de moutons d'es- 

communes non dénommées; vêtements et accessoires 
la waleur desquels ces pelleteries entrent pour 40 p. 100 
et plus; 

6° /.ppareils et fournitures pour la photographie et la ciné- 
matographie, à l'exception des types exclusivement destinés à 
EL des mega ns 

7° Electrophones, tourne-disques, magnétophones, appareils 
récepteurs de radio et télévision, à l'exception des types spé- 
ciaux exclusivement destinés à l'usage des professionnels ; dis- 
ques de phonographe et bandes pour magnétophone ; 

8° Meubles et installations frigorifiques de toute nature d'une 
capacité au plus égale à 300 litres; appareiïls domestiques ou 
ménagers, à l'exception des articles énumérés ci-après : 

Appareils de chauflage à combustibles solide, liquide ou 
gazeux ; 

Cuisinières et réchauds de cuisine; 

Chauffe-eau instantanés à gaz ou à gaz de pétrole liquéfié 
d'une puissance utile inférieure ou égale à 250 millithermies 
par minute; 

Chauffe-eau à accumulation d'une capacité inférieure ou égale 
à 30 litres ; 

Fers à repasser électriques, à l'exclusion de ceux qui produi- 
sent de la vapeur; 

9° Jouets, jeux et articles de jeux; bateaux de sport et de 
plaisance ; articles de sport et de camping, à l'exception des 
articles ge ci-après : 

Appareils et engins utilisés pour la pratique de la gymnas- 
tique et de l'athlétisme ; ; ES F 
4 de campement, sacs de couchage et survêtements de 
sport ; 

Matelas pneumatiques en tissu enduit; 

10° Articles de maroquinerie et articles similaires, articles de 
chasse, sellerie, de voyage, de gaînerie, en cuir ou en peau 
ou garnis de cuir ou de ; harnachements pour chevaux 
de selle; reliures amovibles et couvre-livres en cuir ou en 
peau; 

11° Cristallerie, verrerie en verre taillé ou moulé; pièces et 
services de table en porcelaine, en grès ou en pâte de verre, 
faïence de luxe ; 

12° Armes et munitions, articles de chasse et de pêche; 

13° Articles de fumeurs ; 

14° A l'exception des we spéciaux exclusivement destinés 
à l'usage des pr els, articles d’horlogerie, jumelles ; 

15° Tapis, moqueties, tapisseries, tapis en caoutchouc, lino- 
kéum,. ainsi que tous articles similaires i au revêtement 
du sol et des parquets; 

16° Tissus dont le prix de vente, pratiqué par un produc- 
teur au sens de l'article 264 du code général des ts, est 
supérieur à 6.000 F le mètre carré; 

17° Miroirs et glaces; 

18° Motocyclettes, vélomoteurs ; 

19° Boissons spiritueuses et boissons gazéifées ; 

20° Suererie, confiserie, pâtes de fruits, pâtisserie, biscui- 
terie, chocolaterie et crèmes glacées; " 

21° Trufles, volailles et gibiers truflés sous toutes leurs 
formes me + truflés, foies gras, caviars, conserves autres que 
celles bénéficiant des taux réduits de la taxe sur la valeur 


se ie sur papiers spéciaux dénommés ou À tirage 
23° Compositions florales ou décoratives : 
21° Articles de conditionnement, éléments constitatifs, pièces 
ee et accessoires de produits et wbjets visés au présent 
article, 


Art, 3. — Le taux de la taxe sur les prestations de services 
est porté à 15,50 p. 100 en ce qui concerne: 

a) Les aflaires eflectuées par les établissements où l'on 
donne des soins de beauté et d'esthélique au corps ou au 


visage, ainsi que les recettes réalistes par les salons de coif- 
fure ee © me des prix supérieurs à ceux qui sont prévus 
catégorie A; 
b) Les affaires de vente, de commission, de courtage et d’im- 
ge portant sur les objets d'antiquité et de collection, 
els qu'ils sont définis au chapitre 99 dü tarif des douanes; 





c) Les ventes de produits visés à l'article 2 du présent 
décret, lorsqu'elles sont eflectuées par des redevables ayant 
opté pour le payement de la taxe sur les tions de ser- 

ces dans les conditions prévues à l'arücle 153 du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955. 


Art. 4. — Le taux de 27,50 p. 100 est réduit à 24,50 p. 100 
en ce qui concerne les aflaires visées à l’article 2 et portant 
sur les marchandises qui sont déjà assujetties à la taxe spé- 
ciale où au droit de consommation prévus aux articles 283 et 
403 du code général des impôts, à l'exception des boissons 
Ye * ons lesquelles le taux de 27,50 p. 100 est réduit 
à 23 p. 100, 


Art. 5, — Les opérations imposables réalistes par les per- 
sonnes ayant opté pour le payement de la taxe sur la vaieur 
ajoutée dans les conditions prévues à l'article 263-2 du code 
général des impôts sont soumises au taux majoré lorsqu'elles 
portent sur des produits ou objets visés à l'article 2 du pré- 
sent décret. 


Art. 6. — Les artisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code géneral des impôts sont, pour les ventes 
de produits ou objets de leur fabrication passibles de la taxe 
sur la valeur ajoutée au taux majoré, assujellis, au lieu et 


‘place de cette taxe et en addition à la taxe locale sur le 


chiffre d'affaires, à la taxe sur les prestations de services au 
taux de 7,50 p. 100; ce taux est réduit à 3,50 p. 100 pour les 
affaires visées à l'article 4. 

Les intéressés obtiendront, sur leur demande, et sous réserve 
de produire les factures d'achat correspondantes, la restitution 
du eupplément de taxe sur la valeur ajoutée ou, le cas 
échéant, de la taxe sur les prestations de services, ayant grevé 
les produits ou objets passibles du taux majoré qu'ils ont 
utilisés pour la fabrication ou le conditionnement de marchan- 
dises sur lesquelles ils ont acquitté la taxe sur les prestations 
de services de 7,50 p. 100. 

Cette restitution sera calculée à raison de 8 p. 100 de leur 
montant pour les factures grevées de la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 27,50 p. 100, de 5 p. 100 de leur montant 

our les factures Re de la taxe sur la valeur ajoutée au 
aux de 24,50 p. 100, de 3,50 p. 100 de leur montant pour les 
factures grevées de la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 
23 p. 100 et de 7 p. 100 de leur montant pour les factures 
grevées de la taxe sur les prestations de services au taux de 


15,50 p. 100. 


Art. 7. — Un décret réglera les conditions dans lesquelles des 
allégements de la charge supplémentaire résultant de l'applica- 
tion des taux majorés prévus aux articles qui précèdent pour- 
ront être accordés compte tenu des résultats obtenus en 
matière d'exportation vers l'étranger. 


Art. 8. — Les dispcsitions du présent décret sont applicables à 
compter du 1% janvier 1958. 


Art. 9. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au hudget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
FÉLAX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques es du plan, 
PIERRE PFLAMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
SEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret n° 57-1391 du 28 décembre 1957 relatif 
aux sociétés d'investissement à capital variable. 


Le président du conscil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du garde des sœaux, ministe de la 


justice, 

Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier et motamment son article 1* (Hi) 
aux termes duquel le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1957, apporter à la législation civile, commerciale 
et fiscale en vigueur les aménagements nécessaires À la consti- 
tution de socictés d'investissement à capital variable, ainsi 
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que de toute autre forme de société ou fonds commun de 
placement ayant peus objet la gestion d'un portefeuille collectif 
de valeurs mobilières ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux 
sociétés d'investissement, modifiée par la loi n° 53-75 du 
G février 1953 et par les décrets n° 48-1685 du 30 octobre 1948, 
n° 52-773 du 1* juillet 1952 et n° 55-621 du 20 mai 1955; 

Vu le code de commerce et le code général des impôts; 

Vu Ja loi du 24 juillet 1867 modifiée sur les sociétés ; 

Vu le décret du 8 août 1935 créant au profit des actionnaires 
un a préférentiel de souscription aux augmentations de 
capital; 

Vu le décret du 8 août 1935 réglementant le démarchage ; 

Vu le décret du 6 janvier 1954, modifié par le décret du 
41 mars 1957, relaluf au registre du commerce; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1#, — L'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée, rela- 
tive aux sociétés d'investissement, est complétée par les dis- 
positions suivantes qui sont insérées après l'article 15: 


Tire HI 
Des sociélés d'investissement à capital variable. 


« Art. 15-1. — Il peut être stipulé dans les statuts de toute 
société d'mvestissement que le capital social est susceptible 
d'augmentations résultant de l'émission par la société de nou- 
velles actions et de diminutions, consécutives au rachat par 
Ja société d'actions reprises aux actionnaires qui en font la 
demande, 

« Les sociétés dont les statuts contiennent de telles stipula- 
tions sont soumises, indépendamment des à générales 
applicables aux sociétés d'investissement, aux dispositions du 

résent titre. Elles ne sont pas assujetlties aux dispositions du 

itre JII de la loi du 24 juillet 1867. 


« Art, 15-2, — Le capital initial d'une société d'investisse- 
ment à capilal variable ne peut être inférieur à 750 millions 
de francs. 

« La société n’est définitivement constituée qu'après libéra- 
tion intégrale du capital. 

« Les statuts déterminent le montant minimum du capital 
en dessous duquel il ne peut être procédé aux rachats d'actions 
autorisés par l'article 15-1 ci-dessus, Ce montant ne peut être 
inférieur à 750 millions de francs. 


« Art. 15-3, — Après la constitution définitive de la société, 
l'émission et le rachat des actions sont opérés à des prix obte- 
nus en divisant la valeur de l'actif net de la socicté par le 
nombre d'actions en circulation, ces prix pouvant être majorés 
ou diminués, suivant le cas, de frais et commissions prévus 

ar les statuts, dans la limite d'un maximum fixé par décision 

u conseil national du crédit. 

« Les statuts déterminent les conditions d'évaluation et les 
délais des payements relatifs aux émissions et aux rachats 
prévus à l'alinéa précédent. 


« Art. 15-4, — Les variations du capital social prévues à 
J'article 15-1 peuvent s'effectuer sans modification des statuts 
sans qu'il soit besoin de les soumettre à l'assemblée générale 
des actionnaires, et sans qu'il y ait lieu de der à Ja 
publicité prescrite par l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867, 
ni hs 9 les mentions reetificatives prescrites par l’article 53 
du code de commerce et l’article 5 du décret du 6 janvier 1954, 
modifié par le décret du 11 mars 1957, relatifs au registre du 
commerce. 

« Les dispositions du décret du 8 août 1995, créant au profit 
des actionnaires un droit préférentiel de souscription aux aug- 
mentations de capital, ne sont pas applicables aux émissions 
d'actions faites dans les conditions fixées à l'article 15-3. 

« Les mesures de publicité prévues par l'article 3 de Ja loi 
du 30 janvier 1907 ne sont pas exigées pour ces émissions. 


« Art. 15-565, — Dans le cas où, par suite de pertes ou de 
moins-values aflectant le portefeuille, l’actif net de la société 
devient inférieur au capital social, celui-ci est réduit de in 
droit par diminution de la valeur nominale des actions, à un 
montant égal à la valeur de l'actif net. 

« Les dispositions du premier alinéa de l’article 15-4 ci- 
dessus sont applicables à cette réduction. sit dé 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
yerucie 1 -mfodiné de la lei Qu 21 juillet 1867, la valeur 








nominale des actions peut devenir inférieure à 10.000 F dans 
le cas prévu à l'alinéa 1* du présent article. 

« Les titres au porteur et les certificats nominatifs d’actions 
de sociétés d'investissement à capital variable peuvent ne 
porter aucune mention de valeur nominale, 


« Art. 15-6. — Par dérogation à l’article 8 de la présente 
ordonnance, l'actif d’une société d'investissement à capital 
variable doit être constitué pour 80 p. 100 au moins du total 

r des valeurs mobilières admises à une cote officielle d’une 

urse française ou, à une cote de courtiers de valeurs mobi- 
lières, par des bons du Trésur et des dépôts. 

« Aucune société d'investissement à capital variable ne peut 
posséder plus de 5 p. 100 des titres évalués à leur valeur 
nominale émis par une collectivité, ni plus de 5 p. 100 du 
nombre des titres sans valeur nominale émis par la même 
collectivité, ni disposer de plus d'un vingtième des droits de 
vote dans une société, ni employer en titres d’une même col- 
lectivité autre que l'Etat plus de 5 p. 100 des sommes placées 
et des sommes disponibles pour le placement. 


« Art. 15-7. — Les societés d'investissement à capital variable 
sont tenues de publier à la fin de chacun des trimestres de 
leur exercice social, dans un délai de trois mois, la composi- 
tion intégrale des valeurs de leur actif. La publication concer- 
nant Ja situation en fin d'exercice doit être faite dans le même 
délai au Bulletin des annonces légales obligaloires, dans les 
formes prescrites par l’article 10 de la présente ordonnance. 

« Les commissaires aux comptes vérifient ces situations pério- 
diques et en certifient l'exactitude. 


« Art. 158. — Les interdictions édictées à l’article 3 du 
décret du 8 août 1935 ne s'appliquent pas au démarchage en 
vue d'opérations concernant des actions de sociétés d’investis- 
sement à capital variable. 


« Art. 159, — Les sociétés d'investissement à capital variable 
sont tenues de- faire suivre leur appellation de la mention 
« Société d'investissement à capital variable. — Ordonnance du 
2 novembre 1945. — Décret du 28 décembre 1957 ». 


« Art. 15-10, — Les sociétés d'investissement à capital 
variable, constituées et fonctionnant dans les conditions prévues 
aux articles qui précèdent, sont exonérées de l'impôt sur les 
sociétés pour les bénéfices ee des its nets de leur 
mg le ou des plus-values qu'elles réalisent sur la vente 

es titres ou  e— sociales faisant partie de ce portefeuille. La 
distribution de ces bénéfices est exonérée de la taxe propor- 
tionnelle. 

« Les rachats d'actions réalisés dans les conditions prévues 
à l’article 15-3 ne donnent pas lieu à la perception de la taxe 
proportionnelle et de la surtaxe progressive sur le revenu des 
personnes physiques. 

« Le bénéfices des dispositions du présent article est réservé 
aux sociétés qui procèdent, au titre de chaque exercice, à la 
répartition intégrale de ceux des bénéfices qui, en vertu de 
l'article 9 de la présente ordonnance, peuvent être distribués 
quel que soit le montant des réserves. 


« Art, 15-11. — Des arrêtés du ministre des finances fixeront, 
à tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
itre. 

« Ils détermineront les règles applicables à la tenue et à la 
présentation des comptes des sociétés d'investissement à capital 
variable, ainsi que le mode de publicité pour les décisions 
du conseil national du crédit prévues à l'article 15-3 ci-dessus. » 


Art. 2. — Il est inséré avant l’article 16 de l'ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 1945 modifiée et susvisée un titre 
intitulé « Titre IV. — Dispositions pénales ». 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et-du plan et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. ut 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
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Décret n° 57-1342 du 28 décembre 1957 
relatif aux fonds communs de piacement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan et du garde des sceaux, ministre de ja 
justice, 

Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier et notamment son articie 1°, HI, aux 
termes duquel le Gouwvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1957, apporter à la législation civile, commer- 
ciale et fiscale en vigueur tes aménagements nécessaires à la 
constitution de sociétés d'investissement à capital variable, 
ainsi que de toute autre forme de société ou fonds commun 
de placement ayant poue objet la gestion d'un portefeuille 
collectif de valeurs mobilières ; 


Vu le code civil et le code général des impôts; 


Vu la loi du 13 juin 1941 modifiée relative à la réglemen- 
tation et à l'organisation de fa profession bancaire; 


Vu la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 relative à la natio- 
nalisation de la Banque de France et des grandes banques et à 
l'organisation du crédit; 

Vu le décret du 8 août 1935 réglementant le démarchage ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les fonds communs de placement faisant l’objet 
du présent décret sont des ensembles de valeurs mobilitres et 
de sommes placées à court terme ou à vue appartenant à piu- 
sieurs personnes qui ont sur eux un droit de propriété in ‘i- 
vise. Ils ne constituent pas des sociétés ; ils n'ont pas la person- 
nalité morale. | 

Dans tous les cas où la législation des sociétés et des valeurs 
mobilières implique la désignation du nom et du domicile du 
titulaire du titre ainsi que pour toutes les opérations faites pour 
le compte des propriétaires indivis, la désignation du fonds 
commun de placement pourra walablement être substituée à 
celle de tous les propriélaires. 

Les droits des propriétaires indivis dans un fonds commna 
de placement sont exprimés en parts, chaque part correspon- 
dant à une même fraction des avoirs compris dans le fonds 
commun de placement. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, les propriétaires 
indivis, leurs héritiers, ayants droit ou créanciers ne peuvent 
provoquer le partage eh cours d'existence d'un fonds commun 
de placement, par distribution entre eux des sommes ou valeurs 
comprises dans ce fonds. La sortie d'indivision s'opère exclu- 
sivement par le rachat des parts effectué comme il est dit à 
l'article 2 du présent décret et dans les conditions fixées par 
le règlement prévu à l'article 5 ci-après. 


Art. 2. — Le nombre des parts peut s'accroître du fait des 
souscriptions reçues à des parts nouvelles ou diminuer du 
fait des rachats de parts antérieurement souscrites. Les sou:- 
criptions sont reçues et les rachats effectués à des prix obtenus 
en divisant la valeur des avoirs compris dans le fonds par 
le nombre de parts existantes, ces prix pouvant être majurés 
ou diminués, suivant le cas, de frais et commissions, dans 
les limites fixées par le règlement prévu à l’article 5 ci-après. 


Art. 3. — La gestion d’un fonds commun de placement est 
assurée, en conformité du règlement prévu à l’article 5 
ci-dessous, par une société agissant pe le compte des proprié- 
taires indivis et les représentant à l'égard des tiers pour tous 
les actes intéressant les droits et obligations indivis. 


La société gérante doit être une sociélé anonyme ayant vour 
unique objet la gestion d’un ou plusieurs fonds communs de 
rlacement. 

Elle est tenue de faire avant le début des opérations une 
déclaration d'activité dans les conditions qui seront fixées par 
un arrêté du ministre des finances. 


Les personnes à qui l'exercice de la 


ofession de banquier 
est interdite en vertu de l’article 7 modi 


de la loi du 13 juia 


1941 relative à la réglementation et à l’organisation de la pro- 
fession bancaire ne pe administrer ou diriger à un titre 
quelconque une soci 

mun de placement, 


té chargée de la gestion d'un fonds com- 





La limitation prévue par l'alinéa 2 de l’article 5 modifié 1e 
la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 n'est pas applicable aux 
participations des banques de dépôt dans les sociétés qui gèrent 
des fonds communs de placement. 


Art. 4. — Les avoirs compris dans un fonds commun de 
placement sont conservés par un déposilaire, 

Le dépositaire reçoit les souscriptions et effectue les rachats 
mentionnés à l'artele 2. IL exécute les ordres de la société 
gérante concernant les achats et les ventes de titres ainsi que 
ces mêmes ordres relatifs à l'exercice des droits de souscription 
et d'attribution attachés aux valeurs comprises dans le fonds. 
Il assure tous encaissements et payements. 

Le dépositaire doit s'assurer que les opérations qu'il effectue 
sont conformes à la législation des fonds communs de place- 
ment et aux dispositions du règlement prévu à l'article 5. 

Un arrèlé du ministre des finances déterminera les conditions 
requises pour être dépositaire des avoirs d'un fonds commun 
de placement, notamment lorsque les parts d'un fonds commun 
de placement sont offertes au public. 


Art. 5. — Les droits et obligations des propriétaires indivis, 
de la société gérante et du dépositaire sont fixés par un règle- 
ment établi par la socitté gérante en accord avec le dépositaire 
avant le début des opérations du fonds. 

La souscription de parts emporte adhésion À ce règlement, 
dont le texte doit être reproduit sur le titre délivré au sous- 
cripteur. 


Le règlement détermine notamment : 


— les conditions et délais dans lesquels sont reçues les sous- 
criptions et eflectués les rachats de parts, ainsi que le mode 
de caleul des prix de souscription et de rachat et les frais et 
commissions perçus ; 

— les conditions d'exercice des droits de vote attachés aux 
valeurs mobilières comprises dans le fonds; 


— la date et les modalités de distribution aux propriétaires 
de parts des produits des avoirs compris dans le fonds ainsi 
que les frais de gestion qui peuvent être prélevés; 

— la durée de l'indivision, les conditions de liquidation du 
fonds commun de placement et les modalités de répartition des 
avoirs entre les proprictaires; 

— les dispositions qui seraient prises dans le cas où, pour 
quelque cause que ce soit, la socitté gérante ou le dépositaire 
ne serait plus en mesure d'assurer les fonctions qui leur sont 
dévolues en vertu. des articles 3 où 4 du présent décret, ainsi 
que dans le cas où la gestion du fonds ne pourrait être assurée 
en conformité de 12 législation des fonds communs de place- 
ment et des dispositions du règlement. 

Des décisions du conseil national du crédit détermineront le 
faux maximum des commissions qui pourront être perçues à 
l'occasion de la souscription ou du rachat de parts d'un fonds 
commun de placement ainsi que les conditions de rémunération 
de la société gérante. 


Art. 6. — Les avoirs compris dans un fonds commun de 
placement doivent être constitués, pour 80 p. 100 au moins du 
total, par des valeurs mobilières admises à une cote officielle 
d'une bourse française ou à une cote de courtiers en valeurs 
mobilières, des bons du Trésor et des dépôts. 


Un fonds commun de placement ne peut réunir plus de 
5 p. 100 des titres évalués à leur valeur nominale émis par 
une collectivité, ni plus de 5 p. 100 du nombre des titres sans 
valeur nominale. émis par la même collectivité, ni plus d'un 
vingtième des droits de voie dans une société. La société 
gérante ne peut employer en titres d'une même collectivité 
autre que l'État plus de 3 p. 100 des avoirs compris dans un 
fonds commun de placement. 


Art. 7. — Les produits des avoirs compris dans un fonds 
commun de placement doivent êt-e répartis chaque année en 
totalité aux propriétaires de parts, sous la seule déduction 
des frais de gestion prévus par le règlement du fonds, 


Cette obligation ne s'étend pas au produit de la vente des 
droits de souscription et aux valeurs provenant d'attributions 
gratuites. 


Art. 8 — Des arrêtés du ministre des finances détermi- 
neront la nature, la forme et la périodicité des documents 
que la société gérante et le dépositaire seront tepus d'établir 
et de publier, en ce qui concerne les avoirs tomp'is dans 
un fonds commun de placement et les opérations effectuées 
pour le compte de ce fonds. 


Ils pourront fixer les règles applicables À la tenue et à la 
présentation des comptes. 
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Art, 9. — Lorsque les parts d'un fonds commun de placement 
sont offertes au publie, ces parts sont, pour l'application du 
décret du 8 août 1935 réglementant le déma-chage, assimilées 
à des valeurs mobilières émises par des sociétés. Toutefois, 
les interdictions édictées à l’article 3 dudit décret ne s’appli- 
quent pas au démarchage en vue d'opérations concernant des 
parts. 

Un arrêté du ministre des finances fixera les énonciations 
qui, au lieu et place de ceiles prévues au 2° alinéa de 
l'article 10 du décret susmentionné, devront figurer sur les 
prospectus ayant pour objet de sollicite: l'achat ou la souscrip- 
tion de parts de fonds communs de placement. 


Art. 10. — Les souscriptions prévues à l’article 2 ci-dessus 
sont dispensées de tout droit d'enregistrement. Les rachats 
prévus au même article ainsi que la répartition des avoirs 
entre les propriétaires sont exonérés du droit de partage édicté 
à l'article 708 du code général des impôts. 

Pour l'application des dispositions des articles 149 et 150 
du code général des impôts relatives au contrôle des revenus 
mobiliers, l'inscription au compte d'un fonds commun de pla- 
cement, par le dépositaire visé à l’article 4, des produits des 
avoirs compris dans le fonds ne donne lieu à l’élablissement 
d'aucun relevé. Des relevés au nom de chaque propriétaire 
de parts sont, par contre, établis dans la forme habituelle lors 
de la répartition prescrite par le premier alinéa de l’article 7. 

En ce qui concerne les déclarations visées à l'article 733 
du code général des impôts, les mutations à titre gratuit des 

arts du fonds commun de placement donnent lieu à une 
éclaration comportant la désignation du fonds, ainsi que l’indi- 
cation du nombre de parts et de leur valeur de rachat à la 
date de la donation ou du décès, sans qu'il y ait lieu de 
fournir à l'administration l'énumération de toutes les valeurs 
comprises dans le fonds et leur cours de bourse. 


Art. 11. — Des arrêtés du ministre des finances préciseront 
les modalités d'application du présent décret. 

Art. 12. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| her g décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 





Direction générale des impôts. 


LISTE D'APTITUDE AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL POUR L'ANNÉE 1957 


(Appl'cation des urticles 4 et 5 du décret du 17 novembre 1%5 
portant règlement d'administration publique reialif au statu! des 
administrateurs civils.) 


Direction générale des impôts. 
(Contributions directes et cadastre.) 


M. luguet (Pierre-Jean-Marie-André), inspecteur principal des 


impôts. 





Décrer ou 28 pécemeng 1957 PORTANT NOMINATION 


ee _—— 


Par décret en date du 28 décembre 1957, sont et demeurent 4 
tées les dispositions du décret du 12 octobre 1957, aux termes des- 
queiles M. uet (Pierre), inspecteur principal de 2° classe des 
contributions directes, avait été, à compter du 1 juillet 4957, 
nommé administrateur civil de 2° classe, échelon, à la direction 

nérale des impôts (contributions directes et cadastre) et titularisé 
ans le grade correspondant. 


M. Huguet (Piorre-Jeun-barie-André)), Meposieue 1, Le à + M Fu 


impôts, est, à compter du {+ juillet 1 
civ de > classe, F échelon, l ia direction énérale des impôts 
(contributions directes et cadastre) et titularisé dans le grade <or- 


respondant 











Renouvellement des mandats d'administrateur 


Par arrèté en date du 23 décembre 1957, sont renouvelés pour une 
période de quatre ans, à compter du {+ janvier 1958, les mandats de: 
MM. Edouard Escarra, administrateur du Crédit Lyonnais, 

Pierre Allix, administrateur de la Société générale. 
Alfred Pose, administrateur de ja Banque nationale pour le 
commerce et l'industrie. 
ct — pm administrateur du Comptoir national d’escompte 
e Paris. 








Nomination de l'agent comptable du centre régional 
de documentation pédagogique de l'académie de Montpellier, 





Par arrêté en date du 14 décembre 1957, M. Gros (André), gérant 
intérimaire du lycée de Montpellier, a été nommé agent comptable 
> ee régional de documentation pédagogique de l'académie de 

ontpellier. 





Tableaux d'avancement à la classe exceptionnelle et à la 1° classe, 
Pour l'année 1957, des administrateurs civils de l'administration 
affaires économiques. 





Classe exceptionnelle. 


1 MM. Ruby (Jean), en service détaché, sous-<directeur, 
2 Le Quéré (Paul), sous-directeur. 

3 Neu (Jean), en servie détaché, sous-directeur, 

4 Ferran (Georges), en service détaché. 

5 Vieugue (Raymond), en service détaché, 

6 Mettelal (Yves). . 

7 Smits (Jean). 

8 Sorasio (Edmond), en service détaché. 

9 Fichot (Gérard). 

0 


1 Devize (Julien). 


ire classe. 





1 MM. Vibert (Jean), en service détaché, 
2 Henniquau (Emile). 
3 Iriart (Bernard). 
à Corson (Henri). 
5 Gantier (Jean). 
6 Tissier (Jean), en service détaché, 
7 Mestres (Robert). 
PROMOTIONS 


Par arrûté du 26 décembre 1957: 

Les administrateurs civils de {re classe de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires éconnmiques dont les noms 
suivent sont promus administrateurs civils de c exceplionneile 
à compter des dates r1-dessous indiquées 

M. Ruby (Jean), à compter du 1 janvier 1957, en service déta- 
ché, sous-directeur. 

M. Le Quéré (Paul), à compter du 4 janvier 1957, sous-directeur. 

M. Neu (Jean), à compter du 22 1957, en service détaché, 
sous-<directeur. 

M. Ferran (Georges), à compter du 1 janvier 1957, en service 
détaché. 

M. Vieugue (Raymond), à compter du 1e janvier 1957, en service 
détaché. 

M. Mettetal (Yves), à compter du 1 janvier 1957. 

M. Smits (Jean), à compter du 1° janvier 1957. 

M. Surasio (Edmond), à compiler du 1 janvier 1957, en service 
détaché 

M. Fichot (Gérard), à compter du 1° février 1957, 

M. Devize (Julien), à compler du 7 février 1957. 


Les administrateurs civils de 2° classe, 7° échelon, de l’adminis- 
tration centra:e du secrétariat d'Elat aux affaires <ço iques 
dont les noms suivent sont prmus administrateurs elvils de 
ire classe, er échelon, à compter des dates ci-dessous indiquées : 

M. Vibert (Jean), à compter du ie janvier 1957, en service 
détaché. 

M. Henniquau (Bernard), à compter dn 13 mars 1957. 

M. Iriart (Bernard), à compter du 8 mai 1957. 

M. Corsoh (Henri), à compter du 2% août 1957. 

M. Gantier (Jean), à compter du 21 noût #57. 

M. Tissier (Jean), à compter du 18 octobre 1957, en servke 
détaché. 

M. Mestres. (Robert), à compter du 49 octobre 1957. : 

— 6 © + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-1343 du 26 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel médical des services extérieurs du service de santé 
scolaire et universitaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de Ja 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du ministre de la santé publique et 
de la Pc du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
uistrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 55-1565 du 28 novemb'e 1955 portant organisation 
du service de santé scolaire et universitaire, et notamment 
son article 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Le personnel médical du service de santé scolaire 
et universitaire comporte deux corps, celui des médecins de 
secteur et celui des médecins inspecteurs. 


CHAPITRE Ier 


Corps des médecins de secteur 
du service de santé scolaire et universilaire. 


Art. 2. — Le corps des médecins de secteur du service de 
santé scolaire et universitaire compote trois classes. La troi- 
sième ‘classe comprend quatre échelons, la deuxième classe 
trois échelons, la première classe deux échelons. 


. Les emplois sont répartis entre les classes à raison de: 


40 p. 100 pour la 3° classe; 

35 p. 100 pour la 2° classe; 

25 p. 100 pour la 1"° classe. 

Art. 3. — Le médecin de secteur du service de santé scolaire 
et universitaire assure les visites. examens médicaux et tâches 
annexes du service de santé scolaire et universitaire. 

Il assure également le contrôle médical des colonies sco- 
laires. 11 peut, à ce titre, être chargé de missions temporaires 
dans d’autres secteurs que ceux auxquels il est habituellement 
affecté. 

Art. 4. — Les médecins de secteur du service de santé scolaire 
et unievrsitaire sont recrulés parmi les candidats qui, âgés 
de moins de quarante ans au 1% janvier de l’année du recru- 
tement, satisfont aux dispositions de l’article 23 de Ja loi du 
19 octobre 1946 susvisée, et qui, titulaires du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine, ont été admis à un concours sur 
titres et sur épreuves théoriques et pratiques, dont l'organi- 
sation sera fixée par un arrêté conjoint du ministre de l'édu- 
cation nationale, de ja jeunesse et des sports, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
et du miñistre de la santé publique et de la population. 

La limite d'âge de quarante ans est reculée dans les conditions 
EE par les textes relatifs aux conditions d'accès à la 
onction publique, sans toutefois pouvoir excéder l'âge de 
qua”ante-cinq ans. 


Art. 5. — Les médecins de secteur admis au concours prévu 
à l’article 4 ci-dessus font un stage d’une durée de un an 
renouvelable une seule fois, et reçoivent une rémunération 
égale à celle du premier échelon de la troisième classe. A l'issue 
du stage, ils sont, sur proposition du recteur d'académie, soit 
litularisés, soit réintégrés dans leur cadre d'origine, soit 
licenciés. 

Art. 6. — L'avancement de classe a lieu exclusivement au 
choix après inseription au tableau d'avancement, conformé- 
ment aux dispositions des articles 45 et 53 et suivants de la 
loi du 19 octobre 1946. 

Peuvent être inscrits aux tableaux d’avancement : 

Pour une promotion à la deuxième classe, les médecins qui, 
nommés au quatrième échelon de la troisième classe, justifient 
d'an-moins deux ans d'ancienneté dans cet échelon ; 

Pour une 
nommés au troisième échelon de la deuxième classe, justifient 
d'au moins deux ans d'ancienneté dans cét échelon. 





Art, 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur est 
fixée à trois ans. Cette durée peut être réduite ou augmentée, 
dans les conditions prévues à l’article 48 de la loi du 19 octo- 
bre 1946, modifié par l’article 18 de la loi du 14 septembre 
1948, sans pouvoir être inférieure à deux ans. Toutefois, la 
durée du temps passé dans Je premier échelon de la troisième 
classe est fixée à dix-huit mois; la durée du stage est prise 
en compte pour le calcul de cette ancienneté dans Ja limite 
d'un an. 


Art. 8. — Pour l'application de l’article 124 de la loi du 
19 octobre 1946, la proportion des médecins de secteur de 
santé scoaire et universitaire susceptibles d'être placés en 
position de détachement ou de disponibilité ne peut dépasser 
15 p. 100 de l'effectif des emplois. 

Art. 9. — A titre transitoire et pour la constitution initiale 
du cadre, peuvent être intégrés dans le corps des médecins 
de secteur du service de santé scolaire et universitaire, dans 
la limite de 90 p. 100 des effectifs budgétaires, les médecins 
contractuels de secteur de l'hygiène scolaire et universitaire 
qui : 

{° Sont en fonction à la date de la publication du présent 
décret ou en position de congé régulier; 

20 Ont accompli à cette date cinq années de services à 
temps plein à l'hygiène scolaire et universilaire en qualité de 
médecin contractuel; 

3° Ont rédigé un mémoire sur un problème de la médecine 
scolaire ; 

4° Ont été inscrits sur la liste d'aptitude dressée par la 
commission paritaire d'intégration, dont la composition sera 
fixée par un arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Cette liste est établie en fonction, d'une part, des appré- 
ciations portées sur les mérites et la valeur professionnelle 
des candidats par leurs chefs hiérarehiques et, d'autre part, 
de la note attribuée au mémoire ci-dessus. 


Art. 10, — Les médecins contractuels intégrés dans le corps 
des médecins de secteur titulaires du service de santé sco- 
laire et universitaire conformément aux dispositions de l’arti- 
ele précédent sont reclassés dans les conditions prévues par 


le tableau ci-après: 


ce 


NOUVEAU GRADE 
en qualté de médecin 
de secteur titulaire 
du service de santé 
solaire et universitaire 


SITUATION ACTUELLE 
des méde-ins dé secteur 
contractuels du service 
de santé scolaire 
et universitaire, 


CONDITIONS 
de reclassement, 





4er échelon........ .… | > classe, 1er échelon. | Maintien de l’ancien- 
neté acquise. 


% échelon....... ….. | 3 classe, 2e échelon. |Maintien de l’ancien- 
neté acquise. 


2e échelon, avec une | 3e classe, 3° échelon./Maintien de l’ancien- 


ancienneté infé- neté acquise majo- 
à à deux ans et rée de six mois, . 
emi. 


romotion à la première classe, les médecins qui, 





3° échelon, avec une 
ancienneté supé- 
rieure à deux ans et 
demi. 


& échelon, avec une 


ancienneté jintfé- 
rieure à ur an et 
demi. 


4e échelon, avec une 
ancienneté supé- 
rieure à un an et 
demi. 


5e échelon, avec une 
ancienneté supé- 
rieure à un an et 
demi, 





% classe, & échelon. 


3e classe, 4 échelon. 


2e classe, 1er é‘helon. 


2e classe, 2e é:helon. 





Maintien de l’ancien- 
neté acquise d'mi- 
nude de deux ans 
et demi. 


Maintien de l’ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an et 
demi. 


Maintien de l'ancien. 
neté acquise dimi- 
nuée de six mois. 


Maintien de l’ancien- 
neté acquise dans 
la limite de trois 
ans, 


Se 
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Cuapirrre 


Corps des médecins inspecteurs. 


Art. 11. — Le corps des médecins inspecteurs du service 
de gas scolaire et universitaire comprend les grades sui- 
vants : 

Médecin inspecteur départemental; 

Médecin inspecteur régional; 

Médecin inspecteur général. 

Art. 12. — Le grade de médecin inspecteur départemental 
comporte quatre échelons. 

Le grade de médecin inspecteur régional comporte trois 
échelons. 

Le grade de médecin inspecteur général comporte trois 
échelons. 

Art. 13, — [Les médécins inspecteurs départementaux du 
service de santé scolaire et universitaire assurent, sous l'au- 
torité administrative de l'inspecteur d'académie, le fonctionne- 
ment du service de santé scolaire et universitaire dans le 
département. 

s procèdent à l'inspection du personnel médical, social et 
médico-social qui relève, dans le département, du service 
national de santé scolaire et universitaire. 

Les médecins inspecteurs départementaux peuvent égale- 
ment être affectés auprès d'un recteur pour seconder le méde- 
cin inspecteur régional dans le ressort de l'académie, 

Art. 14. — Les médecins inspecteurs régionaux du service 
de santé scolaire et universitaire sont les conseillers techni- 
ues permanents des recteurs pour les questions qui relèvent 
du service de santé scolaire et universitaire. Chacun d'eux 
assure dans le ressort de l'académie, sons l'autorité adminis- 
-trative du recteur, la coordination des activités de ce service. 

Ils sont chargés d'une mission permanente d'inspection des 
services et du personnel de santé scolaire et universitaire. 

Art. 15. — Les inspecteurs généraux du service de santé sco- 
laire et universitaire sont chargés, sous l'autorité du direc- 
teur du service de santé scolaire et universitaire, d'une mis- 
sion permanente d'inspection et de contrôle technique des acti- 
vités des services extérieurs de santé scolaire et universitaire. 

Ils peuvent être chargés d'enquêtes et de missions relatives 
aux problèmes d'ordre médical ou sanitaire intéressant le 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

Art. 16. — Les médecins inspecteurs départementaux sont 
recrutés parmi les médecins de secteur tilulaires ayant afteint 
depuis deux ans au moins le quatrième échelon de Îa troisième 
classe et inscrits sur une liste dressée, compte tenu de leurs 
titres, de leurs travaux et de leur valeur professionnelle, après 
avis de la commission administrative paritaire siégeant en for- 
mation d'avancement. 1 

Art. 17. — Les médecins de secteur titulaires nommés méde- 
cins inspecteurs départementaux sont classés dans ce grade 














conformément au tableau ci-après : 
MÉDECINS 

MÉDECINS DE SECTEUR | inspecteurs COEVEIVES 

départementaux de nomination, 

3 classe, 4° échelon. | 1er échelon.. | Sans ancienneté, 

2 classe, 1er échelon... | 1er échelon... | {vec maintien de l'ancienneté 
acquise dans l'échelon, 

> classe, 2 échelon... | æ échelon. | Avec maintien de l'ancienneté 
acquise dans l'écheion. 

2 classe, 3 échelon... | 3 échelon. | Avec la moitié de l'ancienneté 
acquise dans l'échelon dans 
la limite de uñ an et demi. 

4 classe, 1er échelon. | 3% échelon... | Avec la moitié de l'ancienneté 
acquise dans l'échelon ma- 
jorée de un an et demi. 

ar classe, 2 échelon. | # échelon... | Avec maintien de l'ancienneté 

| acquise dans l'échelon. 


Art. 18, — L'avancement de | y a lieu exclusivement au 
ea 


choix, après inscription au tab 
ment aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de la loi 


du 19 octobre 1946. | 
Peuvent être inscrits au tableau d'avancement : 


Pour une promotion au grade de médecin inspecteur o- | 


nal, les médecins inspecteurs départementaux qui ont atteint, 
depuis deux ans au moins, lo-wroisième échelon de-lour-groés: 





u d'avancement, conformé- 





Pour une promotion au grade de médecin inspecteur général, 
les médecins inspecte régionaux qui ont atteint, depuis 
deux ans âu moins, le deuxièmé échelon de leur grade. 

Art, 19. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon des grades d’inspecteur départemental, 
d'inspecteur régional et d’inspecteur général est fixée à trois 
ans. Cette durée peut être réduite où augmentée dans les 
conditions prévnes à l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, 
modifié par l'article 18 de la loi du 14 septembre 1948, sans 
pouvoir être inférieure à deux ans. 

Art. 20, — Les médecins inspecteurs départementaux promns 
au grade de médecin inspecteur ps et les médecins inspec- 
teurs régionaux promus au grade de médecin inspecteur général 
eu su dans leur nouveau grade conformément au tableau 
ci-après : 


ANCIENNETE 
dans l'échelon 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 
da nouveau grade. 





ou 


Médetin insperteur | Médecin inspecteur 
régional : 


départemental : 
3 échelon...... 47 échelon... | Sans ancienneté. 
& échelon...:.. 4e échelon... Avec maintien de l'an- 


cienneié acquise dans le 
écédemt échelon, dans 
Médecin inspecteur | Médecin inspecteur | “* limite de trois ans. 
régional : général : 
2° échelon. ..... ie échelon... Avec maintien de l'an- 
cienneté acquise dans le 
précédent échelon dimi- 
nuée de deux ans. 
è* échelon...... 2 échelon... Avec maintien dans la 
limite de trois ans de 
moitié de lJ'ancienneté 
acquise dans le précé- 
dent échelon. 











Art, 21. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946, la ion des médecins inspecteurs du 
service de santé scolaire et universitaire susceptibles d'être 
placés en position de détachement ou de disponibilité ne peut 
excéder 10 p. 100 de l'effectif global du corps. 

Art. 22. — A titre transitoire et pour la constitution initiale 
du cadre, peuvent être intégrés dans le ge de médecin 
inspecteur départemental du Service de santé scolaire et uni- 
versilaire, dans la limite de 90 p. 100 des eflectifs budgétaires, 
les médecins départementaux contractuels de l'hygiène scolaire 
et universitaire qui: 

1° Sont en fonction à la date de publication du présent 
décret ou en 8, de congé régulier ; 

2° Auront été inscrits, compte tenu des appréciations portées 
sur leurs mérites et leur valeur essionnelle par leurs chefs 
hiérarchiques, sur une liste d'aptitude dressée par une commis- 
sion paritaire d'intégration dont la ition sera fixée par 
un arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 23, — Les médecins départementaux contractuels qui 
auront bénéficié de l'intégration prévue à l’article 24 ci-dessus 
seront reclassés dans leur nouvel emploi conformément au 
tableau ci-après: 


MÉDECIN MÉDECIN ANCIENNETS 
départemental départemental. | dass l'échelon du nguvel emploi 





4er échelon...,......... } 1 échelon... } Sans ancienneté, 
%æ ÉCHElON......... + | 1 échelon... | Avec maintien de l'ancienneté 


+ "um le précédent 


% échelon.......…...., | 2 échelon.. | Avec mainlien de l'ancienneté 
pe dans le précédent 
échelon. 


# échelon (avec moins | 3% échelon. | Avec maintien de l'ancienneté 
de trois ans d'ancien- acquse dans l'échelon (1). 
neté dans cet éche- 








lon). 

# échelon (avec :[4 échelon. | Sans ancienneté, 
de trois ans d'a .ÿ e- 
4 dans cel éche- red 


A ‘à 





(1) L'agent bénéficiera d'une inde compensatrice. 
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Art. 24. — Les médecins inspecteurs et les médecins inspec- 
teurs généraux de l'hygiène ecolaire en fometion à la date 
de la publication du présent décret sont respectivement reclas- 
sés dans les grades d’inspecteur régional et d’inspecteur géné- 
ral du service de santé scolaire et universitaire, conformément 


au tableau ci-après: 





&ITUATION ANCIENXE 


SITUATION NOUVELLE 


ANCIENNETÉ 


danse le nouvel échelon. 





Médecins. inspecteurs 
de l'hygiène scolaire 
et universitaire : 


UE PRET 
2e classe........ se 


dre classe.......….. 


Médecins inspecteurs 
généraux de lhy- 
giène scolaire et 
universilaire : 
3e classe.......... 
2 classe..... sos 


fre classe...... PE 





Médecins inspecteurs 
régionaux du serve 
de santé scolaire et 
universitaire : 

#+er échelon. ...... 
ie échelon....... 


2 échelon........ 


Médecins inspecteurs 

énéraux du service 

e santé scolaire et 
universitaire : 

der échelon....... 

ir échelon....... 


2 échelon........ 





Sans ancienneté. 

Avec maintien de 
l'ancienneté acquise 
dans la 2e classe. 

Avec maintien dans 
la limite de trois 
ans de l'ancienneté 
acquise dans la 
ire classe, 


Sans ancienneté. 

Avec maintien ce 
l'ancienneté acquise 
dans la 2e classe. 

Avec maintien dans 
la limite de trois 
ans de l'ancienneté 
acquise dans la 
ire classe, 


——…—…—_—…—…—_…—_—_…"_"_…"_….______——…—………—…—…_"__——_—_——…— 


Art. 25. — Jusqu'au 31 décembre 1958, pourront être inscrits 
au tableau d'avancement pour l'accès au grade de médecin 
inspecteur régional les médecins inspecteurs départementaux 
qui ont atteint au moins le troisième échelon de leur grade. 


Art. 26, — La situation des agents qui seront titularisés ou 
reclassés en application des dispositions transitoires du présent 
décret sera appréciée à la date du 1% janvier 1957. 


Art. 27. — Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse 


et des s 
et du 


rts, le ministre des finances, des affaires économiques 
an, le ministre de la santé publique et de Ja 


u- 
lation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Htat à 


la fonction publi 
chacun en ce 
qui sera publi 


Fait à Paris, le 26 


décembre 1957. 


e et à la réforme administrative sont chargés, 
ui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
au Journal officiel de la République française. 


FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 


FÉLJX HOUPHOUET-BOIGNY. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme eniiteles, 
RAYMOND MARCELLIN. 


L] 





Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 








Fusion de collèges nationaux. 


Par arrêté du 5 décembre 1957, le collège national technique 
industriel et commercial et le collège naronal technique des arts 
appliqués de Fort-de-France (Martinique) ne formeront plus qu'un 
meme élablissement, dénommé Caoilège national technique d’indus- 
—" de commerce el d'arts appliqués, à compter du 1#* janvier 





Création d'un oollège technique mixte autonome, 


Par arrêté du 12 décembre 1957, un collège technique mixte auto 
nome a élé créé à Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). 





Prix de pension du centre national d'enseignement touristique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 25 mai 1957 fixant les prix de pension du centre 
national d'enseignement touristique ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. fer, — Les prix annuels de pension et de demi-pension du 
centre national d'enseignement touristique M. 598, 20, rue Médéric, 
Paris (7e), sont fixés, à compter du 1er octobre 1957, comme suit: 


SE concascesconseecs ST 
Interne externé............e sde coco ‘93.93 
RE scope eme éhosrtseceot ts 41.580 

Art, 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 





institution d'une commission chargée d'étudier les réformes 
de nature à améliorer la gestion et le fonctionnement des 
théâtres nationaux. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Le Arrête : 


Art. 1er, — Une commission chargée d'étudier les réformes de 
nalure à améliorer la gestion et le fonctionnement des théâtres 
nalionaux est constituée au ministère de l'éducation nationale 
(direction générale des arts et lettres). 


Art. 2, — Cette commission est ainsi composée : 


MM. Henry Puget, conseiller d'Etat. 

Jaujard, directeur général des arls et lettres, membre de 
l'Institut. 

Devaux, directeur du budget. 

de Léotard, député, membre de la commission de l'éducation 
nationale à l’Assemblée nationale. 

Lamousse, sénateur, membre de la commission de l'éducation 
nationale au Conseil de la République. 

Gardellini, conseiller technique au cabinet du ministre de 
l'éducation nationale. 

Dirand, chargé de mission au cabinet dun ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Paul Abram. 

Henri Busser, de l'Institut, 

A.-M. Julien. 

Robert Kemp, de l'Académie française. 

Maurice Lehimann. 

Raymond Loucheur, 


MM. Barrault, sous-directeur du budget au ministère des finances, 
et André Coumet, sous-directeur, chargé des spectacles et de la 
musique au ministère de l'éducation nationale, prendront part aux 
séances de la commission et remplaceront, le cas échéant, le direc- 
teur du budget et le directeur général des arts et lettres. 

La commission désignera son président, 


Art. 3, — La commission recueillera les avis des administrateurs 
des théâtres nationaux, des directeurs et des chefs des services 
administratifs de ces établissements et de la Socitté des :nmédiens 
français ainsi que ceux des organismes et des personnalités artis- 
tiques et littéraires qu'il lui paraîtra utile de consulter. 


Art. 4. — Le directeur général des arts et lettres est chargé 
d'exécuter les dispositions du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 
RENÉ DILLÈRES, 
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Conseil d'administration du -centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Montpellier. 


Par arrêté du 19 décembre 1957, le conseil d'administration du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Montpel- 
lier est composé comme suit: 

Le recteur de l'académie ou son représentant, président. 


Membres suppléants. 


MM. Canals, doyen de la faculté 
de pharmacie. 


Membres titulaires. 


MM. Mathius, doyen de la faculté 
des sciences 


Jourda, doyen de la faculté Turchini, professeur à da 
des lettres. faculté de médecine. 
Cabrillac, professeur à la Jannoray, professeur à la 





facul té” de droit. faculté des lettres. 


MM. l'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

le médecin inspecteur du service de santé scolaire et univer- 
sitaire, 

le secrétaire général du centre régional des œuvres univer- 
sitaires et scolaires, 

l'intendant universitaire du centre régional des œuvres univer- 
sitaires et sco'aires, 

Dimeglio (Willy), secrétaire général de l'association générale 
des étudiants. 

Cazenove (René-Claude), président de l'association des étu- 
diants de la Cité universitaire 

Schol (Raphaël), président de l'association générale des étu- 
dianis, 

Arnal (Jacques), avoué, président d'honneur de l'amicale des 
étudiants en droit. 

Chasing (André), docteur en médecine, 
de la section locale de la M. N. E. PF. 

Me Bernard (Paul), avocat, président de la commission départe- 

mentale du conseil général de l'Hérault, 


président d'honneur 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Fixation pour la 1957-1958 des prix fob de référence des 
fibres textites dans tes territoires d'outre-mer, dans l'Etat 
D UE € dans ta République autonome €u 
08e. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu ie décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant créaltien à un 
fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, 


par le décret me 57-212 du 23 février 1957; 
Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 


à mettre en œuvre les rélormes et à prendre les mesures Een 
à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de ja 


+ PS 
u le décret me 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer des 

E de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 55-185 du 2 février 49% portant création d'un 
outre-mer : 


ise ; 
Vu le décret ne 551281 du 30 septembre 1955 porlant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du coton en Afrique occiden- 


aise ; 
Vu le décret ne 55-1282 du % septembre 1955 Faune création 
d'une caisse de stabiiisation cg) , Lx Ca au 
Vu le décret ne 55-1645 du nn sun 
d'une caisse de stabilisation des Æ ny du À. au Cameroun 
Vu le décret du 12 octobre création d'une caisse de 


NE “+ —;: 

l'arrêté interministériel du 10 décembre 1955, À - Le A 

lon des statuts de la société professionnelle des producteurs de 

+ 2 

l'arrêté interministériel du 12 novernbre portant 

pen d0e stminte de 1e nil anses fibres $ 

LE ed A LE portant statut du Togo, 

DS de me ce D D la République aise, la légisi 
aux de ” a- 

et Ja tation relaiives aux aides éventuelles, 

au commerce extérieur ; 

“Va le décret n° 57301 du 16 avril 1957, portant statut du Carse- 

Le comité consultatif du fonds de soutien des textiles des terri- 

toires d'outre-mer entendu, 


Arrêtent : 


Art, fer, — En NT 2 des ge 6 et 7 du décret du 13 novem- 
bre 1956, modifié le décret du 23 février 1957, les prix FOB 
des fibres textiles Proéuhes dans les territoires d’outre- -mer, dans 








orga de ln stabitisation des prix sont fixés la 
campagne 19517- exprimés en francs C. F. À, par tonne 
Coton 
Afrique équatoriale française : 
Variété AleR.....isc.ssosccocsocece décret cute éncoécètes 113.900 
Variétés Banda et assimilées. -…....ssssssssoomsonssres + 143.000 
Etat sous tutelle du Cameroun: 
Variélé Allen nn LÉRRRRRELERERELRLLLLLE] . 136.500 
Afrique occidentale française : 
Variété Soudan—Haute-Volta........,..... sossoosenceusez 116.900 
Variété Niger-Est nm LRRRRLERILIRILLE) . 148.99 
Variété Nord Côte d'Ivoirne...s.....csssssesssse csossese + 123.000 
Variété Sud Côte d'ivoire... cébseneusase bansrtoohoseé + 128.400 
Variété Nord Dahomey.............. PPPIOE PRE ONE + 132.800 
Variété moyen Dahomey............ ns nosensssesse … 123.000 
Variété office du Niger ss... PRRLETITII TITI LITE ET ss... 415.000 
République autonome du Togo: 
Variété locale... LRRLLETILLLE] nn nn ntm e 128.600 
Madagascar : 
Variété locale... nent. tee 117.800 
Fisres JUTIÈRES 
Moyen Congo: 
Uréna PRÉRELIRET IT III LLI TILL .... ss... …..... < 51.100 
PUNGA : soso scoot assoc sesscesese se 42,500 


Art. 2. — Ces prix seront diminués des réductions qui E— 
être réalistes sur les de lion lorsque le régime 
en sera modifié en cours de campagne. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outremer, le ministre des 
finances, des affaires économi et du plan, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire aux affaires économiques sont 
— chacun en ce qui le concerne, de d'exéculion du présent 

_ , qui sera publié au Journal ojlic: el de la République fran- 
e 

Fait à Paris, le 25 décembre 1957. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD 


JAQUET, 
Le ministre des pere 
des affaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Elat aux afJaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 





Echelennement indiciaire du personnel du odre général des postes 
et télécommumications de a France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
 D'ontie CÉRA D ele ces di dues 


“ht 2 

ya le décret me 51-1167 du 17 octobre 1957 portant lement 
d’ mg publique À la fixation du statut er r — 

eurs généraux et administretls s he é u 

— général des - prstes dt téléco télécommunications de 
d'outre. mer ; 

Vu le décret n° 57-1168 du 17 octobre 1957 portant 
d’ nn ag 2e blique pour la ge À. 'éénérel M ier de 
Lremen LArE supérieurs du cadre s postes et 

France Te ss 

Vu le décret n° ne 57189 du 11 octobre 1967 portant règlement 
RS hs an statut particulier des receveurs 
supérieurs supérieurs du cadre général des 
postes et t — LT de 

Vu le dé:’ret me 57-1170 du 47 


France d'outre-mer; 
d'administration publique pour la fixation du stalut particu 


des 
inspecteurs du cadre gén al des postes et télécommunications de 


la France d'outre-mer 
Vu le décret 574171 du 17 octobre 1957 portant règlement d’ad- 
relatif au statut particulier des ingénieurs, 
ingénieurs Sr © centre, chefs de poste et sous-chefs de 
poste radioélec , contrôleurs et contrôleurs principaux, agents 
principaux des installé care € de districts, chefs de secieur et 
conducteurs des lignes des postes et télécemmu- 
nications de la France d'ou 
Vu le décret ne 57-1250 du 4 décembre 1957 relatif à la revision du 
classement hiérarchique des et is de certains person- 
nels civils de l'Etat relevant du ministère de la France d'outre-mer, 




















ee 
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Arrétent: 


Art. 4e, — L'échelonnement indiciaire applicable aux 
du cadre général des posles et télécommunicalions de 


d'outre-mer est fixé ainsi qu'il suit: 





GRADES, CLASSES, ÊCHELONS 


SITUATION 
au fer mai 4957. 


Ra France 
























Indices Indices 
bruts. pets. 
Ingénieur général de 1re classe des télécom- 
aunications d'outre-mer : 
Echelon unique..... RPRPPEETE TELE LITILL …. 1.085 750 
Ingénieur général de 2 classe des télécom- 
muuications d’outre-rner : 
CCE son sdb ei 1.000 700 
DR sc on ne de cdrsenehatoesencess 915 6:0 
Ingénieur en chef des télécommunications 
‘outre-mêr : 
& échelo!.......ososvoosossssssses chehoece M5 6:0 
de échelon. ....... ss... mms 885 6% 
3% échelon. DRE AE os 835 600 
2e échelon... eo QE RSAS TR PA 750 550 
2m ÉRROIOR... é covomonse ee dose satane ces 665 500 
Ingénieur de 1r classe des télécommunica- 
tions d’outre-mer : 
© COMM: cos sé vocvo6 eco vevevveevs 750 550 
À PRE 725 535 
ie échelon............e péoédrcatobosavsese 700 520 
Ingénieur de % classe des télécommumica- 
tions d’outre-mmer: 
CE RP I II PPT 685 M0 
2e échelon...... édooddoénostrbsetesens sé 690 490 
der échelon.......... cncoocsoosoédossesssse 620 470 
Ingénicur de % classe des télécommuniea- 
tions d'outre-mer : 
D. OL. soccocccscctosbevensenssece 5685 450 
3e do soc ecroissdianensetéeste 520 405 
4e échelon........... sidi -ébaio. dute 390 #5 
nm — élève des télécommunications 
’eutre-mer : 
Echelon unique............s...esesse sie 30 250 
Inspecteur général de 1" classe : 
Echelon wunique.............. aébase ts sème 1.085 750 
Inspecteur général de 2° classe : 
2 échelon .... mn. LERLELL LEZ) .. 1.000 700 
ge éche!on RL LELLLI LL LEE LLELELLELLELE) ms... 915 650 
Directeur : 
Echelon fonetionnel.......... TON EUR VE MS 650 
Echelon fonctionnel. ............…. svobe dode 885 630 
æ éch nn nm nt. 600 
2 éthelen.......... rs conbtcomsesrsesee 750 550 
ter échelon............. AE co oRe bee 665 500 
Directeur adjoint : 
2 échelon...... dudainéhe ces punis tte. 50 550 
RFI NN A pee pau sobre 710 525 
Inspecteur principal: 
4e échelon .….... LÉRARRRRLE LIRE ELLE) 665 5 
OM RE SSI EVE PER … 600 460 
JE NOR PEN PEN cosrepènee es 545 
4, CCR... pe te RAA 485 
Chef de section des services administratifs : 
Li SSSR RE EEE 600 460 
%æ échelon... 4844 ME 564 | 4% 
2e Sn sue 523 407 
Ch repré gare NET 13 ss 485 380 
Inspectceurs rédacteurs, inspecteurs d’études 
des télécommmmiealions, inspecteurs jins- 
trucleurs : 
Hors elasse...... doodtire votée Sd lo oëbe à 500 390 
3e échelen.. ....... RAR LLZ] LR LILLLELLZ) 455 260 
2e échelon .…... LÉARRRRRRRRELLERLL re 4t5 330 
2 OCROREE.. .…. sc oscdébadte tt id i vers 370 300 





EEE 


SITUATION 
au fer mai 1957. 


GRADES, CLASSES, ECHELONS 





bruts. 





Chef de section principal : 
D COCHER... ocosososcocecescscooocoses 
4er échel0OM........ssssssssssssosssossssses 


Chef de section: 
& échelon......... céésscanéiassf béoscibé 


£r échelon........... Misotersetosseusi css 


Inspecteur adjoint : 


D'OR. dec oscocvoocesoccvceesesi ésée 
D COL... mcoccocccssocsvcoseses ces 


Inspecteur élève : 


Echelon unique.............sss.s ce .… 
Receveur supérieur hors série: 

PP ÉGhelON.. vos c00000000 see 

D RE 

EE OR ET 


Receveur supérieur de classe exceptionnelle : 
9 échelon... soscossoscscevesecesscseces 
di OPTION TT PET EE ET 
2e éGhelon........sssosooosoovooccsosososee 


Receveur supérieur hors classe : 
D OR és doc odovocéosséosscsssausté 
AN PR I TT TOC" 
EU CURE... cross coovesessococesee 


Receveur supérieur de {re classe: 
A OR 
POP PP NN EN ER 
10 GChOÏIOR.... ss sesoe 


Receveur supérieur de 2 elasse: 
&e OéCheleR...... 000000000008 00 00 
CR. “NS PRE TT 
OR 
pad" CERN OI TETE ET 


Chef de centre supérieur de classe exception- 
nelle : 

D COROME.........ooons0000000000 saûme 

D COL... cooonssospoooppocsppesesses 

Qu. COROER.....sonnascnensponecscesseope 


Chef de centre supérieur hors classe : 
æ Éthelo®t.........vo0..0000.06000.0 
2 éthelôMi...........vve0ececoovccscoseces 
2 COROMR.....d0  vonmvecereccecesesencs 


Chef de centre supérieur de 1re classe: 


D OR clore oo severe 
CE ORAN AA NIMENSAS AA SR RRERL TRS RS 
AE" OP PP AS CRE ER ER CREER 


Chef de centre supérieur de 2° elasse: 
NT …. 


3e ss... ss... ntm. 


2° écheton D ns damedas soccer cestiseeste 
Le to cb Ua ed 


Ingénieur : 
Classe exceptionnelle.........,......sss.. 
de : écheloM............. 0e PRET TEE SR 


if PPS snèsociersséss 
ds En EÉENT NÉ ANRNETARNt 





3 
+ 


485 


3 


475 
A15 
3% 


À #8 


750 


@) 





4) Echelon réservé aux fonctionnaires issus du cadre des inspec- 


teurs pr.ncipaux. 
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SITUATION 
au fer mai 1957. 
GRADES, CLASSES, ÉÊCHELONS 
Indices Indices 
bruts. nets. 
Chef de centre: 
Ole to cb Svooveecesvcocsosene cobcèi 500 470 
D'OR. os cohoccanésacécosssaéoctosaèe b15 400 
D cs Doscstusnéveteonesossssos es 4:0 270 
Chef de poste de classe exceptionnelle : 
CR PSS 455 260 
OÙ NS PP PPT PS ET 420 310 
Chef de poste: 
D cod coco co cvoneccococosoces 200 215 
D OM coco do cccoccovvoroccsoserocéève 269 1) 
NE co chocecoverevocvorocseucoast ou 283 
PROC cc Do coococsocctocsdostsonsée 32 267 
Sous-chef de poste : 
Os darovsococrecccrbodeseacss 301 251 
D ce dos ccccosnccovvéssenesceset 220 25 
D OR crc oo vrodoscocooscseseeteses 254 219 
Contrôleur principal de classe exceptionnelle : 
D OR ce hovdosoccocosescesssssesre 4155 260 
Eu COROIDR.. ... doscoccocoococos cocdoacesse 4:50 0 
Contrôleur principal : 
CO RP PPT 290 315 
CON ON ERP RP I IT 69 209 
D OUR cc doncttescomencestoonesesée 21 283 
POUR OR PP OP PE ET AU 522 267 
Contrôleur : 
D OMR codé ééécédobédiatéseucone am 251 
CU NN ES ET 2#0 25 
CN PNR PP LL LT 254 219 
Agent principal des installations : 
À LPO PRO 200 20 
DU O ooDeocècocoaconeécessseocsere 283 Lx 
D OO... co dronccovcoccecrottoisestéee 2665 2 
CNT POP NP PTIT 219 211 
D RL io bre nsrstnsasemrendésas 22 20 
Chef de district : 
Classe excepl'onnelle, 2e échelon......... 500 390 
Classe exceptionnelle, 1° échelon......... 4R0 75 
C2 OR RAS MMA ET ET 455 364) 
OR OR 470 32 
3 échelon...... duonssosscsseontès2stéesébi 385 510 
D cc dass tenons ones bone n2set 250 285 
DU COROR..--odonosonmanccnsccsestesèssese 320 265 
Chef de secteur : 
Classe exceplionnelle......s...ssssssssse 455 260 
ER 420 310 
O9 CORO MO .covrotoovoronbberbesvessese 400 220 
D On co do vooe nd ve chopoaseesebpedse 370 300 
D OR. cocooococo soso ste vote 10 280 
ON OR dde cconccseseccssvasssse sv. se 315 260 
DOC cc écocooocceccoess vespe Dps0ù 280 2% 
D es ioucnesocsecbesscoosssssanse 215 210 
Conducteur de chantier : 
DUR loss osnpsensescepgescoscane 220 27 
& échelon.................ssssssssssssns 300 2:4) 
& échelon...... Shoes onrshestanéorcveccsét 270 220 
D CURE. co coéoccoocessosove 215 210 
2 échelon...... bosesosee choctncetes e 225 195 
OU CR. cb vou cccse 25650 ssoese 205 180 











Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
sp francaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MAX MOREL. 


Le secrétaire d'Elat au budgrt, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administratiwe, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


ee+2- 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément de générateurs d'acétylène. 





Par arrêté en date dn 23 décembre 1957, est agréé «ons le n° 0%1 
le généraleur d'acélylène à basse pression, type manuel 30 m‘/h 
(ex-lype manuel 15 m'/h), à chule de carbure dans l'eau, cons- 
truit par la société L'Air liquide, 75, quai d'Orsay, À Paris (7°), 
tei qu'il est défini par les plans et l'élat descriptif annexés à 
l'arrêté d'agrément, 





Par arrèle en date du 23 décembre 1957, est agréé sous le ne 0% 
le générateur d'acétylène à basse pression, type manuel 70 m°/h 
(ex-lype manuel 30 m’/h), à chute de carbure dans l'eau, cons- 
truit par la société L'Air liquide, 35, quai d'Orsay, à Paris (7°), 
tel 4 est défini par les plans et l'état descriplif annexés à 
l'arré'é d'agrément. 





Par arrêté en date dun 22 décembre 1957, est agréé sous le ne m3 
le générateur d'acéiylène à basse pression, type automatique 
7) m*/h (ex-type automatique 9 m°/h}), à chute de carbure dans 
l'eau, construit par la société L'Air liquide, 75, quai d'Orsay, # 
Paris (7°), tel qu'il est défini par les plans et l'état descriptif 
annexés à l'arrêté d'agrément. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


—— ——- 


Modifications de la liste 
does laboratoires d'analyses médicales enregistrés. 


Par arrêté du 27 décembre 1957, la liste des laboratoires d'analyses 
médicales enregistrés est modifiée ainsi qu'il suit: 

2114 Le laboratoire de M. Couerbe (Emile), pharmacien, 9, rue Clau- 
zel, à Alger. Directeur suppléant: Mlle Martin (Yvonne), 
pharmacien. 

2815 Le laboratoire du centre de transfusion sanguine de Grenobla 
Isère). Directeur: M. Magnin (Robert), decteur en médecine, 

irecteur suppléant: M. Seigneurin, docteur en médecine. 


766 Le laboratoire de Mile Capelle (Anne-Marie), pharmacien, 6, ave- 
nue de Paris, à Niort (Deux-Sèvres). Directeur suppléant: 
Mme Ravet, pharmacien. 

1643 Le laboratoire de M. Courlault-Deslandes, pharmacien, 3%, rue 
des Jacobins, Beauvais (Qise). Directeur adjoint : M. Le Slanio 
Robert), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Courtault- 

slandes, pharmacien. 

978 Le laboratoire de M, Cavaroc (Marcel), docteur en médecine, 
18 bis, rue André-Moissier, Clermont-Ferrand Puy-de-Dôme). 
Directeur suppléant: Mme Cavaroc (Marie-Louise), pharmacien. 

1546 Le laboratoire d'analyses biologiques Mauvernay, 20, rue du 
Commerce, à Riom (Puy-de-bôme). Birecteur: Mlle helort, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Mauvernay, pharmacien. 

25% Le laboratoire de Mme Faucher (Monique), route de Château- 
neuf, à Manzat (Puy-de-Dôme). Directeur suppléant: M. Mau- 
vernay, pharmacien. 

2822 Le laboratoire de Mme Anoka, docteur en médecine, 22, rue 
de Cholet, à Asnières (Seine). Directeur: M. Prunet (Paul), 
docteur vétérinaire, Directeur suppléant: Mme Akoka, docteur 
en médecine. 

2323 Le laboratoire de la clinique de l’Alma, 166, rue de l'Université, 
Paris (7). Directeur: M. Pierre Desvallées, docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: Mme Degeorges (Françoise), 
pharmacien. 

3263 Le laboratoire de M. Martinet (Pierre), docteur en médecine, 
5, rue Victor-Hüugo, à Montreuil (Seine). Directeur suppléant : 
M. Marchand (Charles), docteur en médecine. 

2775 Le laboratoire de M. Veln (Pierre), docteur en médecine, 34, rue 
Jean-Jaurès, à Charenton (Seine). Directeur adjoint: M. Velu 
Henri), docteur vétérinaire. Directeur suppléant: Mme Velu 
Denise), pharmacien. 

3162 Le laboratoire de M. Virenque (Jean), pharmacien, Pharmacie 
francaise, 5 Vagesenstrasse, Baden-Baden (Allemagne). Pirec- 
teur suppléant: M. Kahn (Pierre), pharmacien (activité 
limitée aux fessorlissants français). 

D DL 








RS nn Dé. … 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Administration centrale. 





Par arrêté du 28 décembre 1957, M. Sabatier, administrateur eivil 
de 1re classe, 3 éche.on, est nommé administrateur civil de classe 
exceptionnelle, à compter du 30 décembre 1957. 





Par arrêté du 28 décembre 1957, M. Wallon, administrateur civil 
de 2 classe, est nommé administrateur civii de 1re classe, 17 échz- 
lon, à compter du 30 décembre 1957. : 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1958, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 271 décembre 1997. 
Journal officiel du % décembre 1957.) 


a — 


Dans le serutin (ne 770) sur l’ensemble du rapport concernant le 
reversement au Trésor et le blocage de certaines sommes sur 
l'indemnité parlementaire : | 
M. Villard (Jean), porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 

voulu voler « contre », 





Dans le scrutin (ne 771) sur l’ensemble du rapport concernant le 
budget de l’Assemblée pour l'année 1958: 
M. Villard (Jean), porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1958. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de l'agriculture, afin de s'informér sur la situation 
et les problèmes agricoles dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natic- 
nale, sur les institutions de l'Algérie, (Nos 59 et 137, session de 
1957-1958. — M. André Cornu, rapporteur de la commission de l’in- 
térieur [administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie); &t no , session de 1957-1958, — Avis de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. — M. François Valentin, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux élections territoriales, déparlementales et commu- 
nales en Algérie. (Ne 60, session de 1957-1958, — M. François Valen- 
tin, rapporteur de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constilutionnel, du règlement et des pétitions: et n° .+ session 
de 1957-1958. — Avis de la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie]. — M. Nayrou, rap- 
porteur.) 


{Ces deux projets feront 


l'objet d'une discussion générale 
commune.) 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 23 décembre 1957. 
(Journal officiel du 24 décembre 1957.) 





Dans le scrutin (n° 416) sur l'amendement (n° 5) de M. Julien 
Brunhes à l’article 3 du projet de loi de finances pour 1958: 
M. Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voler 
« pour », 


Dans le scrutin (ne 17) sur le paragraphe II de l'article 4 du pro- 
jet de loi de finances pour 1958: 
M Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voter 
« pour », 





Dans le scrutin (ne 18) sur l'amendement (ne 11) de M. Pascaud, 
défendu par M. Dulin, tendant à rétablir dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale l'artic.e 6 du projet de ioi de finances pour 
14958 (résultat du pointage) : 

M. Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voler 

« contre », 


——— 


Dans Je scrutin (n° 19) sur l'amendement (no 2? rectifié) de 
M. Edgard Pisani à l’article 8 du projet de loi de finances pour 1%8: 
M. Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voter 

« pour », 


Dans ie scrutin (n° 20) sur l'ensembie du projet de loi de finances 
pour 1958: 
M. Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voter 
« contre ». 





Dans le scrutin (n° 21) sur le projet de loi portant réduction des 
droits de mutation en vue de faciliter l'installation en Frante 
des Français contraints de quitler le Maroc ou la Tunisie : 


M. Liot, porté « absent par congé », déclare avoir voulu voter 
« pour ». - 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


— 





Avis aux im de produits originaires et en provenance 
de Grand2-Bretagne et des pays « sterling » participant à l'O.E.C.E., 
à l'exclusion de l'Islande et de l'Irlande, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition d’un 
contingent supplémentaire d'importation de préparations désinfec- 
tantes originaires et en provenance de Grande-Brelagne et des pays 
sterling participant à l'O. E. C. E., à l'exclusion de l'Irlande et de 
l'Islande (oosté ne %6 de l'arrangement commercial franco-britan- 
nique en cours; numéros du tarif douanier ex 30.02, ex 28.11, 
ex 38.19 W). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, 
établies sur formules modèle A. C., pourront être déposées à l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), à partir de la date de publication du présent avis et 
seront examinées au furet à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences présentées antérieurement. à la date 
du présent avis seront considérées comme caduques. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'israël. 





Rectificatif au Journal officiel Au 14 décembre 1957: page 113%65, 
{re colonne, titre I: Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément, poste n° 10 « Boyaux », numéros du 
tarif douanier, -au lieu de: « 05-04 B », lire: « 05-04 À ex b ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jmix-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES AMNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUZ DE RICIELIEU, PARIS 


. Paris, 


SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Compte chèque postal 1.014. 


ET DANS SES 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








NUMÉROS 
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contenant des obligations amorties antérieu- 
NUMÉROS 


rement et non remboursées. 
10 


R. C. : Seine 55-B 5242. 





la vingt-cinquième et dernière annuité d'amortis- 
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Liste numérique des séries contenant les 3.507 obligations 5 % 1932 
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ANNÉES ! ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'ameortis- NUMEROS d'ameorlis- NUMÉROS d'amortis- 

sement. eement. sement. sement. 
6151 à 6.155 57 8.536 à 8.540 53 10.991 à 11.000 57 13.626 à 13.630 57 
6.171 à 6.175 57 8.541 à 8.545 57 11.091 à 11.005 58 13.661 à 13.685 57 
6206 à 6.210 53 8.551 à 8.555 57 11.016 à 11.029 58 13.706 à 13.710 53 
6.216 à 6.220 57 8.551 à 8.565 58 11061 à 11.070 53 13.716 à 13.720 5 
6231 à 6.235 53 8.571 à 8.575 56 11091 à 11.100 57 13.721 à 13.725 58 
6236 à 6.240 57 8.591 à 8.600 56 11.111 à 11.115 56 13.746 à 13.759 58 
6.271 à 6.275 57 8.616 à 8.620 53 11151 à 11.155 58 13.766 à 13.770 57 
6.281 à 6.285 53 8.641 à 8.645 53 11.181 à 11.185 57 13.781 à 13.79) 58 
6.301 à 6.305 55 8655 à 8.650 57 11.191 à 11.195 56 13.791 à 13.795 57 
6321 à 6.325 56 8.671 à 8.675 57 11.211 à 11.215 56 13841 à 13845 58 
6.326 à 6.350 55 6676 à 8.680 53 11.236 à 11.249 53 12851 à 13.855 57 
6.346 à 6.350 57 8.686 à 8.620 55 11.251 à 11.255 58 13876 à 18.830 56 
6351 à 5 55 8.751 à 8.755 55 11.266 à 11.27. 58 13.896 à 13.899 57 
6.406 à 6.410 58 8.776 à 8.780 57 11276 à 11.289 57 13.896 à 13.920 53 
6.416 à 6.420 58 8.836 à 8.840 56 11.291 à 11.295 57 13.906 à 13910 58 
6.421 à 6.425 57 8.941 à 8.845 53 11421 à 11.430 57 13.946 à 13.959 57 
6.431 à 6.435 53 8°46 à 8.850 56 11456 à 11.469 55 13.991 à 13.995 58 
6456 à 6.450 58 8.861 à 8.865 57 11.461 à 11.465 53 14056 à 14.060 58 
6.486 à 6.490 58 8.871 à 8.875 53 11.541 à 11550 57 14.126 à 14.130 57 
6511 à 6.515 55 8.876 à 8.820 57 11571 à 11575 53 14.131 à 14.135 58 
6.551 à 6.565 57 8.911 à 8.945 58 11611 à 11615 57 14.125 à 14.149 55 
6.566 à 6.575 53 8.951 à: 8.960 53 11.651 à 11655 58 14.156 à 14.160 57 
6.595 à 6.600 57 8.966 à 8.970 55 11656 à 11.660 56 14.186 à 14.199 58 
6.616 à 6.620 56 8.981 à 8925 53 11.706 à 11.710 53 14201 à 14.205 58 
6.626 à 6.630 58 9.006 à 9010 57 11791 à 11795 53 14216 à 14.220 58 
6.646 à 6655 53 9.015 à 9.020 55 11841 à 11.845 58 14.261 à 14.265 57 
6.661 à . 6.665 55 9.021 à 9.025 57 11.891 à 11895 53 14316 à 14.520 58 
6.681 à 6.685 53 9.031 à 9.085 56 11926 à 11.930 58 14.321 à 14325 57 
6.616 à 6.620 57 9.061 à 9055 57 11956 à 11.96) 56 14.341 à 14345 57 
6.691 à 6.695 55 9.071 à 9.075 55 11981 à 11.999 57 14351 à 14.355 58 
6.711 à 6.715 57 9.086 à 9.090 55 11991 à 11995 56 14361 à 14.365 57 
6.716 à 6.720 53 9.095 à 9.100 56 12.941 à 12.045 58 14.381 à 14385 56 
5.756 à 6.760 58 9111 à 9.115 57 12076 à 12.08) 57 14411 à 14415 57 
5836 à 6.845 57 9.155 à 9.160 56 12.091 à 12.095 53 14501 à 14.505 58 
6.906 à 6.910 53 9216 à 9.220 57 12.101 à 12.105 58 14506 à 14510 48 
6.921 à 6.925 57 9.221 à 9.225 53 12.121 à 12.125 56 14556 à 14.560 55 
6956 à 6.960 58 9.226 à 9230 56 12.131 à 12.135 57 14561 à 14555 59 
7055 à 7.060 53 9.251 à 9.260 57 12.126 à 12.140 53 14571 à 14575 56 
7.106 à 7.110 53 9.265 à 9.270 58 12.146 à 12.159 56 14.576 à 14.580 57 
7.146 à 7150 58 9271 à 9275 55 12.171 à 12.175 58 14.646 à 14.650 56 
7.161 à 7.165 55 9.276 à 9.280 57 12211 à 12215 53 14651 à 14.655 57 
7211 à 7.215 57 9.331 à 9.335 53 12.231 à 12.235 58 14691 à 14695 57 
7.276 à 7.280 50 9.341 à 9345 57 12241 à 12.245 56 14766 à 14.770 56 
7281 à 7.285 42 9.421 à 9.425 51 12.301 à 12305 57 14781 à 14.755 56 
7201 à 7.310 55 9.426 à 9.430 57 123°6 à 12310 58 14791 à 14795 58 
7.311 à . 7.320 57 9.431 à 9.435 58 12.341 à 12.345 58 14811 à 14815 53 
7.466 à 7.470 55 9.471 à 9.475 56 12356 à 12.26) #7 11826 à 14839 58 
7.476 à . 7.480 53 9.505 à 9510 57 12.266 à 12.370 57 14851 à 14855 56 
7.511 à 7.515 58 9.671 à 675 53 12376 à 12.380 59 14911 à 14925 53 
7.531 à 7.535 55 9686 à 9.690 57 12.381 à 12285 b7 14941 à 14.945 56 
7546 à 7.550 47 9.716 à 9.720 57 12431 à 12.455 55 14946 à 14950 54 
7.566 à 7.575 58 9.786 à 9.790 57 , 12441 à 12.445 58 14951 à 14955 57 
7.596 à 7.600 57 9.801 à 9.805 56 12.446 à 12.459 57 15.001 à 15.095 56 
7.606 à 7.610 53 9881 à 94385 58 12521 à 12525 57 15.011 à 15.015 56 
7.621 à 7.625 55 9935 à 9.940 57 12.541 à 12545 56 15.016 à 15.020 58 
7.626 à 7.630 57 9.946 à 9.950 53 12551 à 12555 53 15.066 à 15.073 5a 
7651 à 7655 53 9951 à 9.955 57 12591 à 12610 57 15.081 à 15.085 56 
7.671 à 7.680 55 10.001 à 10.005 56 12611 à 12615 55 15.101 à 15.105 58 
7.691 à 7.685 57 10.021 à 10.925 53 12.676 à 12.689 57 15106 à 15.110 57 
7.716 à 7.720 58 10.011 à 10045 £7 12686 à 12699 55 15151 à 15155 56 
7. à 7.730 57 10.111 à 10.115 58 12.736 à 12.749 53 15156 à 15.160 43 
7.786 à 7.790 57 10.116 à 10.120 57 12756 à 12769 55 15161 à 15.165 54 
7.791 à 7.795 58 10.136 à 10.140 58 12.791 à 12.809 58 15186 à 15.190 56 
7.801 à 7.805 58 10.241 à 10.245 56 12816 à 12829 58 15.196 à 15.200 58 
7.846 à 7.850 57 10.256 à 10.260 58 12841 à 12845 56 15.326 à 15.330 57 
7851 à 7.855 53 10.261 à 10265 57 12861 à 12865 55 15.351 à 15.355 58 
7871 à 7875 58 10.276 à 10.280 58 12886 à 12899 57 15451 à 15.455 53 
7291 à 7.895 55 10.311 à 10.315 56 12951 à 12955 53 15.491 à 15.495 58 
7901 à 7.905 56 10.351 à 10.258 57 13.046 à 13.059 58 15.511 à 15.515 57 
7931 à 7.935 53 10336 à 10.390 57 13.056 à 13.060 57 15.596 à 15.600 58 
7941 à 7.945 53 10.396 à 10.400 58 13.981 à 13.085 57 15.601 à 15.605 45 
7.956 à 7.960 53 10.436 à 10,449 58 13.126 à 13.130 57 15.646 à 15.650 57 
7956 à 7.970 53 10.456 à 19.467 56 13.131 à 13.135 56 15.656 à 15.675 58 
7991 à 7.985 51 10.476 à 10,480 58 17.146 à 13.150 58 15.746 à 15.750 58 
8081 à 8.085 53 10506 à 10510 57 13.156 à 13.160 56 15.756 à 15.760 56 
8.131 à 8.135 53 19.556 à 19.559 58 13.161 à 13.165 47 15.761 à 15.765 58 
8.231 à 8235 53 10.586 à 10.595 58 13.166 à 13.179 43 15.796 à 15.820 57 
8.241 à 8245 53 10.606 à 10610 58 13.181 à 13.185 58 15.826 à 15.835 57 
8.251 à 8.265 57 10.621 à 10.625 55 13201 à 13.205 58 15866 à 15.870 56 
8.271 à 8.275 57 10.641 à 17645 56 13.251 à 13.255 57 15871 à 15875 57 
8.226 à 8.290 58 10656 à 10.669 57 13.356 à 12.36) 58 15.961 à 15.965 58 
8.331 à 8.335 53 10.661 à 10.655 56 13.361 à 13.365 57 15.976 à 15.990 57 
8.361 à 8.365 53 10.706 à 10.710 57 13.371 à 13.575 56 16.011 à 16.020 58 
8.456 à 8.450 58 10.711 à 10.715 56 13.396 à 13.400 58 16.021 à 16.025 55 
8.461 à 8.485 57 10.721 à 10.725 55 13.436 à 12.449 56 16.976 à .16,080 56 
8.466 à 8.470 58 10.761 à 10.765 57 13.441 à 13.445 53 16.126 à 16.130 56 
8.491 à 8.495 53 10.781 à 10.785 57 13.456 à 13.43) 58 16.171 à 16.175 57 
8.595 à 8510 55 19816 à 10.850 57 13.541 à 12 53 15.176 à 16.180 58 
8.511 à ‘8.520 57 10.916 à 10.920 58 13.551 à 13.555 58 16.181 à 15.185 55 
8.521 à . 8525 55 10961 à 10.965 53 13.581 à 13.599 58 16.205 à 16.210 58 
8.531 à 8.555 57 10.931 à 19.985 56 15.611 à 13.629 57 16.211 à 16.215 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS NUMÉROS d'amortis- 

srmeant sement. sement. 
16.226 à 16.230 57 18.911 à 18.920 58 21481 à 21485 ‘58 24381 à 24385 58 
16.316 à 16320 57 18.921 à 18925 57 21496 à 21.500 58 24386 à 24390 57 
16.266 à 16370 57 18.951 à 18.955 58 21556 à 21.560 58 24396 à 24400 58 
16401 à 16.405 58 19.076 à 19480 58 21566 à 21570 56 24421 à 24425 56 
16421 à 16425 58 19.121 à 19.125 52 21571 à 21.575 55 24441 à 24445 57 
16451 à 16460 58 19.126 à 19.135 57 21616 à 21620 56 461 à 24465 58 
16.476 à 16.480 53 19.156 à 19.160 53 21.706 à 21.710 56 24466 à 21470 56 
16.496 à 16.500 56 19.161 à 19.165 55 21.721 à 21725 57 24501 à 24505 58 
16591 à 16.505 54 19.181 à 19.190 58 21.741 à 21.745 57 24511 à 24515 57 
16556 à 16.580 57 19236 à 19.240 58 21.746 à 21.755 58 24541 à 24.545 53 
16596 à 16.600 56 19256 à 19260 57 21761 à 21.765 57 24621 à 24625 58 
16611 à 16615 57 19271 à 19275 53 21.776 à 21.780 58 24651 à 24655 53 
16621 à 16625 57 19.281 à 19285 57 21801 à 21895 56 24676 à 24.680 58 
16551 à 16655 58 19.301 à 19.305 58 21846 à 21855 58 24.706 à 24710 56 
15676 à 16,680 57 19336 à 19.340 58 21911 à 21.915 57 247% à 24740 54 
16691 à 16685 58 19.346 à 19350 57 21946 à 21.950 58 24781 à 24.785 57 
16.726 à 16.730 57 19356 à 19.360 58 22051 à 22055 58 24811 à 24815 56 
16.796 à 16.800 57 19.391 à 19.395 56 22071 à 22075 56 24826 à 21830 58 
16.806 à 16810 58 19 à 19400 58 22091 à 22095 55 24831 à 248355 53 
16.856 à 16860 53 19.401 à 19.405 56 22.106 à 22110 57 24836 à 24840 57 
16.061 à 16.855 56 19.466 à 19410 57 22.116 à 22.120 57 24851 à 24855 58 
16.921 à 16.925 57 19556 à 19.560 58 22.176 à 22.180 57 24861 à 24965 57 
16976 à 16.980 58 19561 à 19585 57 22.186 à 22.190 57 24871 à 58 
17.006 à 17010 58 19588 à 19.590 57 22261 à 22265 58 24891 à 24895 57 
17.066 à 17070 56 19.606 à 19615 58 22266 à 22270 57 24911 à 24915 56 
17.095 à 17.100 58 19.661 à 19.665 58 22.276 à 22.280 55 24921 à 24925 58 
17.101 à 17.105 57 19676 à 19680 57 22286 à 22290 56 24951 à 24955 57 
17.116 à 17120 57 19691 à 19695 57 22.291 à ss 58 24971 à 24980 53 
17.146 à 17.150 57 19.716 à 19.720 56 22316 à 57 24906 à 25,000 56 
17226 à 17.230 58 19.761 à 19.765 58 22.366 à 22.570 57 25.006 à 25010 57 
17.286 à 17.290 58 19.771 à 19.775 58 | 22.381 à 22585 58 25016 à 58 
17366 à 17370 58 19911 à 19915 56 22401 à 22405 58 25036 à 25 58 
17371 à 17875 57 19921 à 19930 58 22501 à 22505 - 58 25061 à 55 
17486 à 17490 57 19.996 à 20.000 58 22506 à 22510 57 a 58 
17496 à 17.500 53 20.001 à 20.005 56 22541 à 22545 57 25.111 à 25.115 55 
17521 à 17525 57 20011 à 29015 58 22616 à 22620 54 25.156 à 56 
17.621 à 17.625 58 20.021 à 20.025 58 22621 à 22625 58 25.176 à 25.180 56 
17.631 à 17635 57 20.046 à 57 22.661 à 22870 58 25251 à 25255 58 
17616 à 17655 57 20.096 à 20.100 55 22671 à 22675 57 25.316 à 25320 © © 57 
17666 à 17.660 56 20.101 à 29.105 57 22686 à 22690 56 25.341 à 25345 58 
17.661 à 17665 58 20.106 à 29.110 56 22.696 à 22700 57 25.346 à 25.350 56 
17.676 à 17.680 56 20.111 à 20115 57 22731 à 22735 57 25.351 à Le 58 
17691 à 17.695 58 20.116 à 20.120 58 22816 à 22820 57 25.361 à 56 
17.726 à 17.730 58 20.241 à 20245 58 22.836 à 22840 56 25.371 à 25.375 57 
17.761 à 17.765 57 20.276 à 20.280 57 22.881 à 22885 57 25.381 à 25.385 ‘58 
17.786 à 17790 57 20.306 à 20310 56 22.886 à 22.599 56 25.391 à 25.395 57 
17801 à 17805 57 20.311 à 20.315 55 22.901 à 22.905 58 L à 25.400 58 
17816 à 17820 58 29331 à 20335 58 22961 à 22965 58 25416 à 25420 57 
17.848 à 17850 58 20.351 à 20.560 57 22976 à 22980 58 25421 à 25.430 56 
7.936 à 17.940 57 20.376 à 20.580 56 23.111 à 23.120 56 ‘25456 à 25.460 56 
746 à 17950 58 20381 à 20385 58 23.126 à 23.130 58 25481 à 25.455 56 
7961 à 17965 57 20.431 à 20.440 53 23.131 à 23.135 53 25.526 à 25.550 56 
7.986 à 17.990 58 20.461 à 29,465 5 23.136 à 23.140 ” 58 25.558 à 25560 57 
8.006 à 18.010 54 20471 à D 58 23.166 à 23.170 58 25.561 à 25565 56 
19.041 à 18.045 58 à Lu 55 23201 à 58 25571 à 25575 58 
+ 56 20.501 à 20505 56 23.211 à 23215 57 2551 à 253% 57 
18.236 à 56 20521 à 20.525 58 à 58 25671 à 25680 58 
18.246 à 18.250 58 20.551 à 20555 57 23231 à 23235 57 25691 à 250% 57 
18.256 à 18.260 57 20.576 à 20.580 53 271 à 23.280 58 25.711 à 25715 57 
18261 à Es 53 20.581 à 56 à 23.295 58 25.781 à 25.785 57 
18.276 à 57 20.591 à 58 23.306 à 23.310 58 ‘25806 à 254810 - "58 
18.316 à 18320 48 .596 à 56 23361 à 23.365 ° 57 25816 à 57 
18.521 à 18.325 58 20616 à 20620 55 23401 à 23495 58 25891 à 56 
16.341 à 18345 58 à re 58 23.436 à 23.440 58 258% à 58 
18.351 à 18.355 58 20631 à 57 23.486 à tr 57 25911 à 25915 58 
19381 à 18.59 57 20.641 à 20,645 58 23511 à 58 25941 à 25945 58 
15.396 à 18.400 57 20.691 à at 57 23.566 à 23570 - 58 26.076 à er ‘58 
18.491 à 18.405 56 20.706 à 20.710 56 23.596 à 23/4600 53 260% à 56 
18431 à 18435 56 20.716 à 20,720 . 57 23621 à 23625 58 26.101 à 26.105 57 
18451 à 18455 58 20.741 à 20.745 57 23631 à 23635 58 26.141 à 28.145 58 
18.461 à 18.465 58 20.761 à 20765 58 636 à 23.640 56 26.161 à 26:165 56 
18.481 à 18485 57 20831 à 20835 57 23.641 à 23.645 57 26.216 à 26220 58 
18521 à 18525 57 20876 à 20.880 56 23646 à 23.650 56 26.226 à 26220 57 
18.556 à 18560 58 20936 à 20940 58 23.666 à 23.670 58 26.341 à 26315 57 
18.596 à 18.605 58 21011 à 21015 57 23.686 à 23690 58 à 26,400 57 
18.621 à 18635 56 51056 à 21069 58 23.696 à 23.700 57 26421 à 26.425 58 
12.631 à 18.635 57 21065 à 21070 57 23.706 à 23.710 58 26431 à 26435 56 
16.656 à 18.660 57 21.106 à 21110 56 23.751 à 23.755 58 26476 à 26.480 57 
15.601 à 19.655 57 21.146 à 21.150 58 23.756 à 23.760 56 26.195 à 26,500 57 
18.696 à 18.700 56 21.181 à 21.19 58 23.766 à 23.770 56 26.516 à 26,520 £ 
10.711 à 18715 58 21206 à 21.210 58 23.771 à 23.775 58 26.556 à 26.560 58 
18.751 à 18.755 53 21231 à 21235 53 23.776 à 23.780 57 26.566 à 26:570 58 
18.756 à 18.760 58 21.281 à 21285 55 23.826 à 23830 53 26.601 à 26605 53 
18.771 à 18775 57 21291 à 21395 58 23851 à 23855 53 26.615 à 26.620 58 
18.791 à 18.795 58 21326 à 21330 58 23.936 à 23940 58 26.631 à 26.655 58 
13.796 à 18.800 57 21331 à 21855 57 23.966 à 23.970 56 26.636 à 26.640 53 
18.821 à 18825 57 21.346 à 21.359 58 | 24.036 à 24040 _ 58 26.645 à 28.650 57 
18.831 à 18.835 57 21406 à 21410 57 24041 à 24045 57 26.756 à 26.760 57 
18.856 à 18.860 56 21411 à 21415 56 24216 à 24220 57 26.771 à 28.775 52 
18.871 à 18.875 57 21426 à 21439 55 24268 à ,24270 58 26801 à 25810 57 
13.576 à 18889 58 21446 à 21459 57 24236 à 2434 58 25.836 à 26840 57 
193.251 à 18.695 57 21461 à 21465 58 24261 à 24365 58 256.881 à 26.02% 58 
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Société Immobilière de L’Air Liquide 


(Immeuble quai d'Orsay-rue Cognacq-Jay.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctac : 75, quaAr D'OrsaY, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 9326. 


Obligations de 1.000 F 6 % émises en 1920. 


La Société immobilière de L'Air liquide (immeuble quai d'Orsay- 
rue Cognacq-Jay) a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amor- 
tissement de 1.143 obligations de 1.000 F 6 % 1930 qui devait être 
effectué pour le 15 février 1958, conformément au tableau d’amor- 
tissement imprimé au verso des titres et publié au Journal officiel 
du 22 avril 1982, 

Les obligations sorties au tirage du 18 décembre 1945 ont toutes 
été remboursées. 








ETABLISSEMENTS LABINAI, 
SOCI1ÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 17, RUE pe Cuicuy, À SAINT-OUEN (Seine) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13930. 


Obligations 6 0/0 (ex4 1/4 0/0) 1944 de 5090 F. 








Quatorzième amortissement. 


Liste numérique de tirage comprenant les 50 obligations sorties au 
troisième tirage au sort du 19 décembre 1957 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuité à ameortir au 15 | janvier 1958. Ces obligations seront 
remboursables à 5.001 F, 

3.012 3019 3076 3.120 3.131! 3930 3935 3943 3971 4.100 

3.146 3.172 3.177 3.267 3271!|4120 4164 4203 4240 4256 

3.325 3.351 3377 3450 3575! 4267 4294 4487 4402 4495 

3.647 3650 3717 3755 3.756] 4515 4621 4653 4680 4783 

3.781 3.788 38018 3828 3.927} 4806 4910 4911 4933 4.947 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Manufacture de Papiers Peints 7. Leroy 
SoCctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.390.500 F 
Suècx socta : À PONTHIERRY (Sxine-£tr-MARNE) 
Registre du commerce : Melun n° 54B 27. 





Emprunt obligataire 6 % 1953. 





Amortissement anticipé. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de up 
la société a décidé de procéder, à la date du 1" février 1958, 
l'amortissement anticipé de 941 obligations de 10,000 F F- A 

ndant aux annuités d'amortissement des 1 août 1960, 


g” t 1961, 1" août 1962, 1" août 1963. 
Le tirage au sort a désigné le n° 664. 
En uence, les obligations suivantes seront remboursées 
au siège de la société, à la date du 1" février 1958 : 
664 à 1.269 —— 1450 à 1.607 — 1.760 à 1936 


Ces obligations seront remboursées à leur valeur nominale de 
10.000 F, a des intérêts courus du 1‘ août 1957 au 31 jan- 


vier 1958, 300 F. 








REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGR SOCIAL : 
8 et 10, Avenue Emize-ZouA, A BOULOGNE-BILLANCOURT (Sue) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8620. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 % 1947. 


Onxième ameortissement du 1 février 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la Régie 
nationale des usines Renault a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 1* février 1958. 

: En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précéden 

vole de rachats. il n'existe pas de ti 


ts ant été également 
A 


. ù du 


Ministère du Sahara. 





AVIS 


Demandes de permis d'exploitation d'hyérocartures liquides ou çazeux 


Par pétition en date du 23 novembre 1957, M. Armand Colot, 
directeur général de la Société nationale de recherche et d’exploi- 
tation de pétrole en Algérie (SN REPAL), agissant au nom et pour 
le compte de cette Y = - dont le siège social est à Birmandreis, 
département d'Alger, 9, rue de l’Aspirante-Denise-Ferrier, sollicite, 
en tant que titulaire du permis exclusif de recherche d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, dit « Oued Mya », accordé à la SN REPAL 
par arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 16 octobre 1952, 
l'octroi d'un permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit d’« Hassi Messaoud :, inclus dans le périmètre du permis 
de recherche ci-dessus désigné. 

Le permis demandé enferme une étendue superficielle de 
300 kilomètres carrés, entièrement située dans le département 
saharien des Oasis. 


Par pétition en date du 3 décembre 1957, M. Jacques Benezit 
président directeur général de la Compagnie française des les 
(Algérie) (C. F. P. A.), agissant au nom et pour le compte cette 
société, dont le siège social est à Alger, 126 ter, rue Michelet, 
sollicite, en tant que titulaire du permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit d’« Ouargla », accordé à la 
C. F. P. A. par arrêté du pe énéral de l'Algérie en date 
du 16 octobre 1952, l'octroi d’un d'exploitation d’hydrocar- 
bures liquides ou ux. dit d’« Goumier », inclus dans le 
de recherche ci-dessus désigné. 


men ce pere ee enferme une étendue superficielle de 
1 ki entièrement située dans le département 
siharien des gr 


En exécution des prescriptions du déeret n° 57-1179 du 22 octobre 
1987 et du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, une enquête d’un 
mois sur ces demandes sera ouverte du 8 janvier 1958 au 7 février 
1958 inclus. 

Un ex de chacune de ces deux de accompagnées 
de LE. sera déposé au service des mme À l'o tion 
commune des régions SRRTInnes, 44, avenue George-V, à (8*) 
où le public pourra en prendre connaissance pendant la périoce 
d'ouverture de l'enquête tous les jours ouvrables, 

Les observations ou oppositions du public ne rront être 
formulées que devant le chef du service des mines l'O, C. R.Ss. 
et avant la clôture de l'enquête, c’est-à dire au plus tard le 
7 février 1958. 

Les demandes en concurrence ne sont pas recevables. 

Les observations . itions devront être adressées au chef 
du service des mines de l'O. C. R. S., 44, avenue George-V, Paris (8°), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Les oppositions devront, en outre, être notifiées par leur auteur 
à M. Armand Colot, 9, rue de l’Aspirante-Denise-Ferrier, à Birman- 


George-V, Paris (8°), pour être joint au dossier de l'enquête, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. +  aGlesant (nt en son Pom pers novembre ee: 
Rosnay (Indre), agissant en son personnel que 

= — Nicole-Liliane, née le 20! gr Mr ue Martiay ar 
Indre), dépose une requête auprès garde sceaux 

nd sncmmes ds Le: pes uns ne à mr 
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BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





. Situation au 30 novembre 1957. 


ACTIF 


Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies. 2.247.399.465 


DR Sooncotossssmcés 2.007.480.192 
pape ee 
i lités en France..... PÉTER | 
Disponibilités à l'étranger............ 134.321.666 
Correspondants bancaires en France... PRE 


Correspondants d’Algérie et de Tunisie. 
Portefeuille PEPPT EE , Énsdlessei it es as 216.703.272.679 




















Titres de nee mer : + É x : STORE 4.174.099.287 
Titres appa es 
SOIR) Jolies oade ee de 0066 oo 4.584.133.616 
À he 244.587.419.009 
Comptes de tiers : a sé 
Comptes courants garan par nan 
ns | *. EE 2e ETAT 1.637.352.649 
Avances trente sur ns du 
résor ef an, Haiti. 4.623.100.000 
. ve ET. —  6.260.452.649 
Valeurs immobilisées : J 
Immobilisations (moins amortisse- 
D css nahatasestanes 4.614,893.09%6 
Avances à l'Etat.......... side cé é » 
Avances à l'Algérie..................  1.200.000.000 
Avances à la Tunisie......... sosvscee 500.000.060 
Avances à la B. L A. N..... des vogs e rs 
tion........ ds sante « $ 
Titres de participation soin din 
Comptes de liaison et divers..... dde dis sunsssur...  22.115.982.164 
Total de l'actif..... ssssssssossoussrssr. 279.310.963.653 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
CRE dit de cdr some ne nas te À 25.000.009 
Réserves statutaires......... Ds anse 562,343.427 
Réserves facultatives................. . 4934804791 
Réserve spéciale de réévaluation...... 3.615.737.445 
Caisse des des retraites des fonctionnaires 
“et agents de la Banque de l'Algérie Sitihese 
Re NE . 
SF 13.756.115.475 
Engagements à vue : 
Comptes financiers : 
se — au porteur en circulation : 
Algériens ........... 175.049 094.000 
Tunisiens ........... 26.818.211.590 
201.867.305.500 
Comptes de tiers 
TE 6 0 2.548.671.745 
Trésor algérien 1 
Trésor tunisien......... 3.386.830.337 
Comptes. courants sur 
SORA EE S.à 12.581.466.227 
Autres engagements 
st — - 14 ete Pi 9.181.161.507 
27.698.364.466 
——— 229.565.669.966 
Comptes dé liaison et divers....... ensnsssssss.s....  35.989.178.212 


Total du RAA SSL À T5 279.310.963.653 
Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de lg Rengreée FA [arr et de la Tunisie, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
tRécret du 16 août 1901.) 
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fecture de Paris. Mel Van- 
culturelle et d'entraide 


Le * relations culturelles entre . Viet- 
en entre Vietnamiens en 
la Folie Méricourt, Paris, . 





29 novembre 1957. RE | à catique de sport de Béziers. 
Etoile sportive D u ue sport, en pa 
volley et basket. Siège social : café du , Lespignan Pete 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 

d‘éducation permanente Saint-Jean-de-Marcel. But : défense de la 
laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social : école publique de Saint-Jean-de-Marcel. 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Comité d'aide aux sans logis de la ville du Puy et des communes 
suburbaines. But : reloger les familles les plus deshéritées. Siège 
social : mairie du Puy. 








2 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. L'Amicale de la classe 1953. But : grouper les camarades de 
la classe 1953 et venir en aide à ceux qui seraient nécessiteux. Siège 
social : café de la Porte-Saint-Michel, 10, rue Tiraqueau, Fontenay- 
le-Comte (Vendée). 





3 décembre sf ne à la sous-préfecture d’Alès. Association 
des mamans de l’école publique maternelle de Camont-Saint-Martin- 
de-Vaigaigues. ms. organisation de fêtes enfantines dans le cadre 
de l’école au des enfants. Siège social : école publique mater- 
nelle de Camont-Saint-Martin-de-Valgaigues (Gard). 





5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
de la classe 1948 But : créer un lien d'amitié entre tous les cama- 
rades, leur venir en aide ainsi qu'à leurs familles si besoin est. 
Siège social : 23, rue des Fontaines, Vannes. 


5 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon:-les- 
Bains. Cercle de la voile de Roveriez. But : pratique de la navigation 
: be et des régates. Siège social: mairie d’Excenevex (Haute- 
avoie 





7 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Photo- 
Ciné-Club luzien. But : propagation et encouragement de l’art photo- 
graphique. Siège social: pavillon du syndicat d'initiative, place du 
Maréchal-Foch, Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 


——— 


7 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des malades et anciens malades pulmonaires de l'hôpital Fauquet 
de Bolbec. But : procurer aux malades du service de phtisiologie de 
cet établissement jeux, distractions, afin de fa 

leur guérison et d’être leur porte-parole auprès - Ÿ la direction. Siège 
social : hôpital Fauquet, Bolbec (Seine-Maritime 


9 décembre 1937. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ciné- 
Club d'études du personnel enseignant. But : activité culturelle et 
éducative. Siège social: 142, rue du Président-Rooseveït, Saint- 
Germain-en-Laye. 


10 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de eg 
Amicale leïque de Saint-Sernin-de-Duras. But: diffuser la pensée 
laïque et défendre les institutions laïques. Siège social : école publi- 
que de SaintSernin-de-Duras (Lot-et-Garonne). 





10 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation sportive Saint-Stanislas. But: pratique des sorts. Siège 
social : — 4 Saint-Stanislas, pie aux Chevaux, Saint-Renan 
(Finistère). 


11 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Basket- 
Club senonais. But : préparer la par une éducation physique 
rationnelle à la pratique des jeux en plein air et en salle, notamment 
— _.——— Siège social : bains Brididi, plaine des Sablons, Sens 
(Yonne). 


11 décembre 1957. Déclaration à la M "> mi de Blida. Asso- 
ciation des bibliothèques scolaires Vécole Gaston-Aversong 
d'El-Affroun (Algérie). But : développer - les élèves le goût de la 
lecture, et d’une manière plus générale de la eulture, par lutilisation 
de tous les moyens audiovisuels préconisés par la moderne, 
notamment l’utilisation du cinéma éducateur placé sous l’autorité de 
l'office algérien du cinéma éducateur. Siège social : école de garçons 
d'El-Affroun (Algérie). 





12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Asso 
ciation locale des aides famillales agricoles de Briec-de-l‘'Odet (Finis- 
tère). But : aide au familles. Siège social : mairie de Briec-de-l'Odet. 


12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Asso- 
ciation des locataires des Rosoirs. But: défense des droits lé ‘itimes 
des locataires de la cité Habitation loyer modéré des Rosoirs. Siège 
social : 812, cité des Rosoirs, Auxerre. 
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13 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Club du chien de défense et de police. But : dressage, utilisation des 
chiens de défense et de police, formation des dresseurs. Siège social : 
salle des bains-douches, place du Pré, Saint-Claude (Jura). 


15 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pâtissiers 
Omni-Sports-Club. But: pratique de tous les sports. Siège social : 
café Rolland, 47, boulevard Carmet, Toulouse. 





16 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. 
L'Entraide socizle de la Fédération des groupements commerciaux 
et industriels de Seine-et-Oise. But : création de colonies de vacances, 
gestion de maisons de repos, de retraites, organisation de fêtes. 
Siège social : 23, rue du Peintre-Lebrun, Versailles. 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Club 
régional du chien de police et de défense, Loire et Haute-Loire. 
But : grouper les possesseurs et amis des chiens, dresser et amé- 
liorer qualités du chien de défense et de garde. Siège social : 
chez M. Pierre Macardier, 33, rue Victor-Hugo, Firminy. 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Football- 

Club héandais. But : développement physique et moral des jeunes 

gens par la pratique rationnelle de léducation physique et des 

ne Siège social : chez M. Reynaud, rue de Saint-Elienne, Saint- 
éan 


17 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Les Chasseurs de la Réome. But : protection de la chasse, répression 
du braconnage. Siège social : mairie de Corsaint (Côte-d'Or). 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Centre d'études 1! agricoles de Frasne-le-Château. But : 
fournir à ses membres moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’or£ga- 
nisation. Siège social : ferme de la Forêt, Frasne-le-Château. 


17 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Art et Culture de Douvaine. But : contribuer au développe- 
ment des arts et des lettres et à celui de léducation de la culture 
populaire à Douvaine et dans le Châblais. Siège social : secrétariat 
du syndicat d'initiative de Douvaine (Haute-Savoie). 


17 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Sou des écoles laïques de Villemontais. But : gérance de la cantine 
scolaire pour les enfants des écoles laïques de la commune. Siège 
social : mairie de Villemontais (Loire). 





18 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associa- 
tion des adhérents de la Mutuelle assurances à des insti- 
tuteurs de France AE ve de l'Isère). But : établir des relations 
fraternelles entre les membres de l'association. Siège social : école- 
mairie, Saint-Egrève. 


18 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 

laïque de la Baume-Cornillane, But : diffuser la agne laïque et 

a ss la culture populaire. Siège social : école publique de la 
u e. 


18 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Laon. Association 
d'éducation populaire Saint-Marcel. But: organisation de cercles 


d’études, de cours ou de conférences éducatives, de cercles d’hom- 
Ti Li AS A 1 Si 4 + - 


Le collectives, de voyages en commun, de 
réunions kermesses, formation musicale et chorale. Siège 
social : 8, rue Victor-Faglain, Laon. 





18 décembre 1957. Déclaration à la fecture de Marseille. 
“ 3 canton. But : Fesserrer Les Lens. de solde 
l'amélioration 





Hatorah, But : 
ceuss ee ee Pen es ie EP 


personnes ou institutions qui poursuivent des buts Œ et, 
d'une manière générale, toute activité se rattachant à l’ ermisse- 
ment du US © traditionnaliste. Siège social: 4, rue Antoine- 
Jardet, Vichy (Allier). 





éclaration à la ecture d'Angers. Association 
21 décembre 1957. D préf Se ORES dr p 





23 décembre 1957. 5 à la préfecture du Nord, Association 

d'entraide des agents du service général des P. T. T. du bureau 

Lille-R. P. (recette principale). But : défense des intérêts Le ar 

Re Siège social: recette principale des 
es, e 





Rectificatif au Journal 1 du 27 novembré 1957 : page 10952, 
2 colonne, 7° insertion, au lieu de : « Boule lavedoise de Lalevade- 
d'Ardèche », lire : « Boule levadoise de Lalevade-d'Ardèche - 





MODIFICATIONS 
29 novembre 1957. Déclaretion à la préfecture du Var. Le Sporting 
Tennis-Club change son titre qui SE Lawn-Tennis-Club et trans 


fère son siège social de la route de Valeseure, Saint-Raphaël, au 
boulevard Corot, Saint-Ayguif. 





3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Lie Skt 

Club de Rive-de-Gier transfère son siège social du café de Paris, 

Ee “pp Rive-de-Gier, au chalet local, 1, rue de la Côte, 
v r. 





11 décembre 1957. Déclaration à la mg er ve Fougères. 
L'Association des locataires de Fougères et modifie 
ses statuts et transfère son siège social du 55, rue des Prés, Fou- 
gères, à la place de 'Abattoir, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


17 décembre 1957. Dose à la préfecture de e. L'Action 
avec les sans-logis de l’agglomération pere (A. S. L. À. P) 
change son titre qui devient Fédération du logement de 
parisienne, Nouveau but: grouper les . associations de la région 
parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise) qui. poursuivent 
une politique de logement, de construction et d'aménagement 
ES DS Ge ES ES ES 
et revendiquer le droit au logement dans l'indépendance absolue 
à l'égard des wvoirs publics, des partis, des confessions religieuses 
et, en général, de tout groupement extérieur au mouvement. Siège 
social : 32, rue des Bo Paris. 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Asso- 
ciation départementale l'aide aux mères de famille de la 
Vienne transfère son e social de la Grand’Rue, Poitiers, au 
15, rue de la Celle, Poitiers. 





17 décembre 1957. Déclaration à la préfseture de la Loire. Le Club 

touristique du Forez transfère son siège social du 8, rue Dorian, 

-# la Ricamarie, Saint-Etienne, au 24, rue Heuri-Barbusse, Saint- 
enne. 





20 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Asss- 
ciation départementale de l'Union française des de vacances 
de la Loire transfère son siège social du 28 bis, rue -Epitalon, 
Saint-Etienne, au 9, cité Montplaisir, Sain Saint-Etienne. 





24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie. L'Asso- 
ciation des francs et franches camarades transfère son siège social 
de l'splanade du Château, Chambéry. qu 2, rue Croix-d'Or, Cham 


_— 
—— - — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
Décret-loi æ 2 avril 1939.) 


4 novembre 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de, Béune Je 2 décembre 1957 
Association des anciens le Résistance polonaise en 


de l'esprit de 
de-Calais). 





18 novembre 1957. Arrêté T- ministre de l’intérieur. (Autorisation 
préfecture de 1957. 








Paris. — Imprimerie dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














